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Introduction

CE SONT d’incessantes et profondes mutations qui marquent l’histoire des villes portuaires françaises de 1789 à nos jours. Les mutations de l’économie mondiale ainsi que les chocs de la conjoncture politique, et plus particulièrement les guerres, ont modifié leur physionomie en profondeur. Les guerres de la Révolution et de l’Empire ont représenté un premier tournant en mettant fin à la prospérité éclatante de l’économie atlantique du siècle des Lumières. Mais ce fut surtout l’avènement d’une nouvelle forme de mondialisation à partir du milieu du XIXe, elle-même fille de la révolution industrielle, qui a été le signal de transformations profondes et multiformes de l’économie portuaire et des villes qui s’en nourrissaient. Sur cette trame de fond, les épisodes successifs de la colonisation puis de la décolonisation, des deux guerres mondiales, et plus particulièrement de la deuxième qui s’est soldée par des destructions massives, ont apporté leur lot d’opportunités et d’avanies aux villes du littoral français. Enfin, la vive reprise des échanges commerciaux après 1945 fut le prélude à une nouvelle phase de mutations de l’économie maritime et à la mondialisation de la fin du XXe siècle, lesquelles ont représenté à la fois opportunités et nouveaux défis. Dans la même longue durée des deux derniers siècles, la France n’a pas échappé au phénomène plus général d’une accélération de l’occupation de l’espace côtier due à des facteurs aussi divers que l’essor du trafic maritime mondial générateur d’activités, à la montée en puissance du tourisme et à l’attrait nouveau mais remarquable pour les villes du littoral.

Le fait significatif et structurant de la période contemporaine réside dans la séparation physique de la ville et du port. Cette évolution représente une situation inédite par rapport à la longue histoire de deux entités qui faisaient traditionnellement corps, étroitement imbriquées qu’elles étaient depuis plusieurs siècles. Au XVIIIe siècle, certains ports de fond d’estuaire, comme Nantes, ou de fond de baie, comme La Rochelle, faisaient déjà accoster les plus grandes unités dans des avant-ports ou des sites davantage propices à les accueillir, situés selon les cas plus en aval ou sur le front de mer. Cependant, les transformations économiques et morphologiques qui ont affecté les organismes portuaires à partir des années 1850 ont été d’un tout autre ordre. En ce sens, les nouvelles contraintes imposées aux établissements français, du moins les plus importants d’entre eux, ont obéi à une évolution générale des ports de la sphère occidentale et rapidement de différentes parties du monde. Parce qu’elle n’a cessé de se confirmer depuis un siècle et demi, la séparation progressive des territoires portuaire et urbain constitue la problématique centrale, la trame de fond de cette histoire. Le changement d’échelle des territoires portuaires a posé la question du maintien de l’unité organique et fonctionnelle entre les deux espaces, ce qui s’est traduit par des questions spécifiques à résoudre dans quatre domaines au moins : celle de l’urbanisme qui était sommé de maintenir autant que possible le lien physique entre ville et port ; celle de l’unité économique des deux entités dans la mesure où traditionnellement la richesse du port fondait tout ou partie celle de la ville ; celle de la cohésion et de la pérennité de la société portuaire et in fine celle de l’identité même de cités qui ont eu le sentiment d’être progressivement – et parfois même brutalement dans certaines phases précises de l’histoire française du XXe siècle – dépossédées de ce qui constituait depuis des lustres un horizon, un paysage et une ambiance familiers. Aussi convient-il de mieux appréhender les contours de ces quatre éléments constitutifs de la ville portuaire.

Puisque la ville est avant tout un espace organisé, la cité portuaire se distingue d’abord par sa morphologie. Un détour liminaire par la géographie s’impose donc naturellement. Par leur coexistence, les développements physiques du port et de la ville se sont influencés mutuellement selon des modalités nombreuses. Si l’on s’en tient à la géographie, le site, qui oppose traditionnellement organismes de chenaux fluvio-marins et ports de fronts de mer, a suscité des formes spécifiques auxquels les tissus urbains se sont, à leur tour, adaptés de façon différente. Depuis James Bird et son modèle Anyport (1963), les géographes ont proposé plusieurs schémas théoriques visant à fournir un schéma interprétatif général du divorce physique entre ville et port. Chaque nouvelle formalisation tentait d’affiner la précédente en y intégrant de nouveaux paramètres, sous-estimés dans les propositions antérieures ou tout simplement inexistants au moment de leur élaboration. Pour imparfaites qu’elles soient, ces modélisations, comme le rappelait André Vigarié (1979), doivent néanmoins retenir l’attention parce qu’elles reposent sur l’idée d’interdépendance morphologique de la ville et du port. Qu’il s’agisse des ports de fond d’estuaire ou de ceux de front de mer, la séparation s’affirme et tend à s’accélérer dans les deux cas, même si les modalités diffèrent. La singularité de la ville portuaire tient, comme l’écrit René Borruey, « dans son rapport très direct à la grande dimension que la modernité industrielle a poussé dès le XIXe dans l’ordre de la démesure ». Trois conséquences peuvent être tirées de ce constat. En premier lieu, le port devient, plus que jamais, « en avance d’une échelle » sur la ville, laquelle est comme « tirée » par lui à l’échelle supérieure (COLLIN et alii, 2001). S’est donc enclenchée, de façon de plus en plus manifeste à partir des années 1850, une réaction morphologique en chaîne par laquelle les transformations des organismes ­portuaires ont obéi à une logique d’adaptation impulsée par des facteurs exogènes (MARNOT, 2011), ces transformations ayant, à leur tour, entraîné des mutations de l’organisme urbain. Le processus de séparation et la différence de format entre les deux entités ont représenté in fine, dans le cas des villes-ports, une modalité particulière de l’urban sprawl (« étalement urbain »), comme le désignent les géographes anglo-saxons. Aussi, et c’est la deuxième conséquence, cette forme de course-poursuite engagée par la ville avec son port a-t-elle été à son tour génératrice d’urbanisation, par nécessité de rester autant que possible au contact du territoire portuaire qui a d’ailleurs tendu à obéir de plus en plus, avec le temps, à une logique de site propre. Si la ville portuaire s’est longtemps singularisée par « l’interpénétration des paysages construits » des deux entités, la séparation physique n’a pas, de façon paradoxale, stoppé cette dynamique de « fécondation réciproque » qu’a souvent décrite André Vigarié. De fait, les structures urbaines, d’ordre infrastructurel, foncier ou juridique, n’ont eu de cesse de se modifier pour préserver l’unité, sinon l’harmonie, des deux ensembles. Du reste, au-delà même des tensions nées de l’irrésistible dynamique de rupture, les opérations de chirurgie et de redéploiement de la trame et du bâti urbains ont pu être source de conflits quand elles entraient en contradiction avec les besoins du port.

Centres de convergence de toutes ces tensions parce qu’ils constituent l’interface entre les deux entités, les quartiers portuaires ont été les premiers affectés par ces évolutions. Leurs destins contrastés sur l’ensemble des deux siècles ont constamment reposé la question de leur centralité au sein des villes-ports. La réflexion sur la perte progressive de centralité des quartiers portuaires, que l’on cherche à ressusciter depuis une trentaine d’années, pose plus largement la question du découplage entre l’espace portuaire et la centralité urbaine qui semble être devenue la règle. Jusqu’à l’entrée dans l’ère industrielle, la centralité de la plupart des villes-ports a procédé du port, centralité particulière fondée largement sur des flux de biens et de voyageurs. Les édifices contenant les fonctions à la fois centrales et maritimes étaient géographiquement riverains du port ou dans son voisinage immédiat. À partir du XIXe siècle, le divorce physique croissant des deux espaces s’est traduit par un éloignement des activités centrales des quais, abandonnant le terrain aux emprises utilitaires liées aux fonctions de manutention, de stockage et, de plus en plus, de transformation des matières premières. De fait, un grand nombre d’activités relevant d’une « centralité maritime » se trouvèrent ­relocalisées plus loin dans la ville. Aussi la tendance récente à la reconquête des fronts d’eau pour y fixer un nouvel espace de centralité apparaît-elle comme un enjeu majeur des villes. Ces opérations d’aménagement passent par la réhabilitation des friches et s’appuient sur l’aura de maritimité dont elles jouissent et qu’elles exploitent à grand renfort de marketing. Autant d’éléments qui laissent entrevoir, au total, que l’évolution morphologique 
des villes portuaires à partir du XIXe a représenté une modalité, sinon un cas d’école, de l’« urbanisation indirecte » (PAULET, 2007).

Au-delà des enjeux morphologiques et strictement urbanistiques, le découplage spatial a posé sous un jour nouveau le problème de l’unité économique de la cité et, à terme, de sa capacité de continuer à jouir, comme par le passé, des revenus directs et indirects tirés de l’activité portuaire. De nouveau, s’applique la réaction en chaîne en trois temps : les impératifs économiques et techniques des mondialisations contemporaines ont entraîné les délocalisations fonctionnelles des organismes portuaires qui ont elles-mêmes provoqué la rupture des anciens équilibres socio-économiques des villes supports. Ce schéma général mérite cependant d’être nuancé en raison du degré d’intrication des rapports économiques entre le port et la ville. À l’image de Rouen au XIXe siècle, une cité littorale peut vivre de la circulation océanique, mais avoir parallèlement d’autres sources d’activité indépendantes de la mer. Entre les deux situations extrêmes d’une soumission totale de la ville au port où ce dernier est le seul facteur d’impulsion et, au contraire, d’une relative indépendance par rapport à la navigation et aux échanges quand la fonction industrielle devient à peu près exclusive, il existe une gamme de modalités très variables d’interrelations entre les deux entités. À côté des agglomérations aux fonctions portuaires nettement prioritaires où la richesse de la cité est en grande partie déterminée par le dynamisme de son établissement, se trouvent également des villes à vocation portuaire minoritaires mais à ­activités continentales prépondérantes dont l’expansion est peu corrélée à la conjoncture maritime. Il convient donc de garder à l’esprit l’existence d’une série de gradations qui introduisent d’ailleurs, au final, une diversité d’attitudes et de mentalités à l’égard de la mer.

Le poids de l’organisation et de l’activité portuaire dans l’activité globale de la ville est, du reste, également variable dans la durée. Il n’en reste pas moins vrai qu’avec la mondialisation du XIXe siècle, les villes les plus dépendantes du trafic portuaire et de ses dérivés industriels et tertiaires ont eu conscience des opportunités qui se présentaient, tout en mesurant également les risques de marginalisation qui menaçaient chacune d’entre elles. La situation d’interface des cités portuaires en a traditionnellement fait des territoires ouverts sur le monde. Les potentialités offertes par les deux puissants cycles de mondialisation contemporains les ont mises dans des positions privilégiées à condition qu’elles fussent capables de capter des trafics caractérisés par le gonflement exponentiel des volumes, la diversification des frets et aussi la multiplication des types de contenants. Dans ce dernier cas, l’essor du conteneur dans les années 1960 a produit d’innombrables effets en chaîne sur le travail et les espaces portuaires ainsi que sur les activités urbaines.

La problématique des mondialisations contemporaines n’interroge pas seulement la capacité d’adaptation et d’innovation des ports mais aussi celle de leurs villes respectives. C’est peut-être en ce domaine que résiderait, hier comme aujourd’hui, ce que Claude Chaline (1994) appelle le « véritable code génétique » des villes portuaires, dont le site et la culture leur conféreraient une capacité à se transformer plus aisément que d’autres villes, en fonction des contextes changeants de l’environnement économique et social. Il n’est d’ailleurs pas anodin d’observer que la plupart des grandes métropoles de l’actuelle mondialisation sont des villes portuaires qui disposent d’atouts spécifiques, comme la concentration des fonctions logistiques et commerciales, ainsi que l’existence d’éléments matériels et immatériels constitutifs de la circulation globale. À cet égard, la question se pose de façon aiguë pour les villes françaises qui se trouvent reléguées depuis la fin du XIXe siècle dans une position de plus en plus périphérique par rapport à de grands hubs tels que Rotterdam, Anvers et Hambourg. La reconversion des économies portuaires a eu des incidences diverses sur le tissu économique, la vitalité et la structure sociale des villes-ports. Elle a, en dernier ressort, mis à l’épreuve la composition et l’identité des communautés maritimes qui ont longtemps constitué la base de la structure sociale des villes portuaires.

De façon évidente, les mutations économiques n’ont pas été sans effets sur la vie professionnelle et la sociologie des villes portuaires. Sans doute celles-ci, et surtout les plus grandes d’entre elles, conservent-elles à l’époque contemporaine des caractères invariants qui continuent d’en faire des lieux particuliers et fascinants, en bien comme en mal. Au moins jusqu’au mitan du XXe siècle, les sociétés portuaires faites du brassage de populations bigarrées et flottantes – depuis le sommet jusqu’au bas de l’échelle sociale –, de travailleurs à la mauvaise réputation, d’individus aux activités interlopes et de quartiers assimilés à des bas-fonds, ont continué d’exciter l’imaginaire de leurs contemporains. Si l’on accepte le postulat de formations sociales singulières, les sociétés portuaires sont des sociétés urbaines marquées par l’existence d’un port auxquelles il impose une empreinte plus ou moins forte et qui se manifeste de multiples façons. Selon Pierre-Paul Zalio (2002), une société portuaire porte d’abord la marque des activités maritimes et des infrastructures portuaires qui contraignent la morphologie urbaine. De plus, l’organisme portuaire imprime sa marque sur la configuration des rapports entre les groupes sociaux qui lui sont plus ou moins liés. Pour résumer, la société portuaire constitue une société urbaine où le port crée une communauté spécifique qui est dans une grande mesure déterminée par la fonction portuaire. Mais, là aussi, tout est affaire de gradient, car Bird a bien établi le distinguo entre la « ville avec port » et la « ville-port » proprement dite où, dans ce cas seulement, le port crée une communauté urbaine bien distincte, déterminée par les fonctions qu’il a générées (1971). Quand elle existe, la société portuaire elle-même comprend au moins deux cercles concentriques, le plus petit des deux regroupant la catégorie plus étroite mais extrêmement diversifiée de communauté maritime dont le dénominateur commun réside dans la relation directe qu’entretiennent ses composantes avec la mer. Elle inclut les diverses catégories de marins (au commerce, à la pêche, militaires), le négoce et l’armement, toutes professions qui ont connu des évolutions majeures au cours des deux derniers siècles.

Le deuxième cercle de la société portuaire, que l’on peut qualifier de communauté portuaire, laisse apparaître une nébuleuse de professions dont les limites n’ont cessé de se brouiller avec le temps. Il s’agit, en premier lieu, des secteurs périphériques situés en amont ou en aval des activités maritimes mais qui y sont étroitement liés. Cette « sphère paramaritime », ainsi qualifiée par Gérard Le Bouëdec, est celle des entreprises de constructions navales, des différentes communautés professionnelles liées aux activités portuaires, qu’il s’agisse des opérations de manœuvre sur l’eau (pilotes, lamaneurs) et de manutention sur les quais (portefaix, charretiers et aujourd’hui dockers, grutiers et portiqueurs), ainsi que les fonctions de services supérieurs privés et publics (commissionnaires, logisticiens, transitaires, douaniers, etc.). Les questions croissantes de sécurité ont également donné corps à toute une série de métiers qui opèrent près du littoral, à l’image des sauveteurs en mer ou des gardiens de phares. Les ports de pêche ont également généré des activités spécifiques, comme le mareyage ou le traitement des produits de la mer, dont les effectifs s’ajoutent à ceux des marins. Du reste, le caractère gyrovague d’une partie de ces professions rend compte de la difficulté de saisir des catégories fixes : le marin en transit ne fait pas partie de la société portuaire mais de la seule communauté maritime, tandis que le marin de retour à son port d’attache appartient à l’une et à l’autre, d’autant plus quand ce dernier occupe, comme c’est encore le cas au XIXe siècle, une deuxième activité professionnelle à terre en attendant un prochain embarquement.

Au total, une partie non négligeable de la société urbaine se modèle sur la communauté maritime et portuaire, à commencer, là encore, par le quartier portuaire qui est le plus directement en contact avec l’animation commerciale et les équipages, et qui s’est longtemps singularisé par sa tonalité sociale spécifique. Mais il convient à nouveau d’être prudent au regard des situations locales et de la durée. Comme le rappelle Pierre-Paul Zalio, les cas de sociétés portuaires « pures » sont sans doute rares et les mutations morphologiques et économiques du XXe siècle ont largement édulcoré leurs singularités. Les formes de l’écologie socio-économique des ports nées de l’introduction de la vapeur, de la mondialisation issue de la révolution industrielle, de la colonisation, 
les comportements et les mentalités qui en ont découlé ont été, d’abord et de manière souterraine, ébranlés par les crises de 1914 à 1945, pour s’estomper de plus en plus depuis les années 1950. La mondialisation de la fin du XXe siècle a accéléré la mutation des sociétés portuaires. La mesure de ces transformations ne peut donc être appréciée que dans la conduite d’une analyse de leurs interactions multiples avec les évolutions morphologiques, économiques et culturelles – y compris la culture entrepreneuriale – de la ville et de son port.

Enfin, et de façon moins saisissable mais tout aussi essentielle, la présence du port n’est pas sans effet sur la construction dans la longue durée de mentalités et de consciences collectives particulières. On aborde ici les dimensions culturelles et ethnologiques des sociétés portuaires – et au-delà littorales – qui seraient porteuses d’identités singulières. On doit à Alain Cabantous d’avoir tenté de dégager une spécificité culturelle de ces « citoyens du large » en identifiant une éventuelle « identité maritime » (1995) des gens de mer et des sociétés littorales des XVIIe et XVIIIe siècles. La notion d’identité maritime renvoie à la fois à une culture et à des mentalités spécifiques forgées par le rapport à la mer, qui peuvent là aussi différer fortement selon les composantes sociales, professionnelles, sexuelles de la ville-port, voire d’une cité à l’autre, ce qui suppose de se méfier de tout déterminisme géographique systématique. Si ce rapport va de soi chez les marins, ce sont aussi les conséquences de l’activité maritime sur les familles et les différents groupes de la ville qui favorisent la construction d’une identité et in fine le sentiment d’appartenir à une communauté originale. Mais, si l’on suit toujours Cabantous, les identités maritimes se fondent autant sur des données subjectives élaborées par les membres eux-mêmes que par leur confrontation avec le regard porté par la société environnante. En effet, les populations de l’intérieur ont joué leur rôle dans les regards successifs qu’ils ont posés sur les littoraux et leurs habitants. Et l’image associée à ce monde fut longtemps répulsive : l’immoralité et la violence des marins ou des pilleurs d’épave n’avaient d’égales que le monde interlope des ports. Conrad n’écrivait-il pas encore dans Le miroir de la mer, publié en 1906, que les ports étaient « des lieux […] où les hommes perdent leur âme » ? Vision noire qui fut magistralement illustrée au cinéma par Le port de l’angoisse d’Howard Hawks en 1944. De fait, ce sentiment « d’anéantissement possible » des cités littorales souligné par Alain Cabantous pour l’époque moderne ne semble pas avoir totalement disparu au cœur du XXe siècle. Dans le corpus des représentations artistiques ou vulgaires, la mauvaise image des villes portuaires a perduré semble-t-il jusqu’assez tard à l’époque contemporaine. Ne peut-on pas dès lors émettre l’hypothèse qu’elles n’ont pas bénéficié aussi vite que le reste du littoral de ce nouveau « désir du rivage » identifié par Alain Corbin au tournant du XVIIIe siècle (1988) ?

L’identité maritime d’une ville portuaire n’a pourtant rien de figé. Elle est une construction permanente qui repose sur l’interaction ou la dialectique entre le regard extérieur et la vision que ses habitants eux-mêmes posent sur son présent et son passé pour mieux imaginer son avenir. Par conséquent, comme dans toutes les villes, la part du mythe entre en ligne de compte dans l’élaboration plus ou moins consciente d’un sentiment d’appartenance collective à une destinée particulière. Les manifestations nostalgiques qui se sont multipliées depuis les années 1980 dans les villes du littoral français ne sont pas l’apanage des contemporains. Surgis à des moments précis de l’histoire d’une cité, les récits se référant à un passé plus ou moins fantasmé sont mêmes antérieurs au XIXe siècle. Pour rendre compte des différentes formes de constructions culturelles du rapport à la mer, dans leur triple dimension temporelle, spatiale et sociologique, les géographes Françoise Péron et Jean Rieucau (1996) ont proposé, voici une vingtaine d’années, le vocable de « maritimité » qui a depuis fait florès. Volontairement flou et ambigu, il désigne « la variété des façons de s’approprier la mer en insistant sur celles qui s’inscrivent dans le registre des préférences, des images, des représentations collectives ». Or, la maritimité contemporaine présente deux caractéristiques qui tendent à se renforcer de façon mutuelle, à savoir un aspect désincarné et artificiel qui tend à s’accroître avec la généralisation de la sensibilité au fait maritime dans la société globale. Ce nouveau rapport sentimental à la mer, dont les prémices datent des années 1950 avec la démocratisation du tourisme balnéaire, constitue aujourd’hui un atout majeur de régénération et d’attractivité pour des villes portuaires qui ont été confrontées à des crises sévères avec l’épuisement du cycle des Trente Glorieuses. En France, comme dans les sociétés occidentales, la requalification économique ou la patrimonialisation de sites en déshérence a été perçue par des édiles locaux comme une opportunité à saisir, dût la spécificité portuaire de la ville être minorée, sinon biffée, au profit d’un affichage maritime plus large et plus vague.

L’étude de l’interaction et de l’évolution des quatre problématiques (morphologique, économico-fonctionnelle, sociale, culturelle) qui viennent d’être évoquées constituera le cœur de notre propos. Sans doute permettra-t-elle à la fois de mieux appréhender les villes portuaires comme catégorie spécifique des villes et de mieux apprécier la trajectoire des villes-ports françaises par rapport à leurs consœurs européennes. Pour y parvenir, l’historien dispose d’un corpus bibliographique conséquent, qui émane bien entendu de sa propre discipline, mais aussi des réflexions ad hoc menées par des géographes, des économistes, des sociologues, ainsi que nombre d’experts et de praticiens de la chose urbaine. Ce sont leurs analyses qui ont nourri ce travail de synthèse qui permettra, espérons-le, de mesurer les mutations multiformes à l’œuvre dans les villes portuaires françaises entre l’extrême fin du XVIIIe siècle et le début du XXIe siècle.





Chapitre 1

Le crépuscule de l’Ancien Régime portuaire (1789-vers 1840)

LE DÉCLENCHEMENT de la Révolution française a constitué un tournant majeur dans l’histoire des villes portuaires françaises, non pas tant à cause du phénomène révolutionnaire en lui-même, que de sa radicalisation progressive qui a conduit à une situation de guerre quasi-ininterrompue de plus de vingt ans. Si la séquence martiale était d’ordinaire intégrée dans les stratégies des négoces portuaires, celle-ci se singularisa par son exceptionnelle durée et une addition d’événements qui furent, au total, désastreux pour l’économie maritime. Toutefois, les historiens s’accordent aujourd’hui pour relativiser le bilan catastrophique d’une période qui aurait atteint au plus profond de lui-même le milieu du négoce, à la fois victime du repli durable des affaires et de la vindicte montagnarde. Au retour définitif de la paix, en 1815, les villes portuaires sortent certes exsangues de l’épreuve, mais leurs milieux d’affaires ne sont pas totalement anéantis. L’affaiblissement de leur rayonnement au cœur de la nouvelle économie nationale a davantage pesé au cours des années 1815-1840 qui sont celles de la reconstitution des forces et de l’adaptation à une nouvelle configuration des échanges maritimes.

L’agonie d’un système commercial

Le déclenchement de la Révolution française n’a pas entraîné de coupure nette dans la vie portuaire. Comme l’a justement écrit Charles Carrière (1973), « commercialement, le XVIIIe siècle ne s’arrête pas là » et les ports français ont maintenu un niveau élevé d’activité jusqu’en 1792. Les bouleversements politiques et monétaires qui se sont succédé à partir de l’été 1789 n’ont pas eu d’effets négatifs sur le rythme de croissance des organismes dynamiques, pas plus qu’ils n’ont accentué les difficultés chroniques d’établissements comme La Rochelle, Saint-Malo ou, à un moindre niveau, Calais et Roscoff. À Marseille, toutes les courbes indiquent un maintien de l’activité maritime, dans le sillage de la prospérité séculaire et rien ne laissa présager une crise prochaine. Sur la côte atlantique, le trafic de Bayonne avec les ports français a augmenté de 25 % entre 1790 et 1792 et les armements n’ont baissé que de 4 points par rapport à la période 1785-1789. Pour Nantes, au contraire, l’année 1792 a constitué a posteriori le point culminant du siècle avec près de 230 navires armés. Le décrochage est survenu de façon brutale avec le déclenchement de la guerre navale contre l’Angleterre au début de l’année 1793. La rapide dégradation de la situation à Saint-Domingue, perle des Antilles françaises, travaillée par la révolte des esclaves contribua à briser l’élan. À Marseille, le trafic a plongé dès la mise en œuvre du blocus en Méditerranée au cours des mois de février et mars. Bordeaux fut confrontée à la crise commerciale six mois après Nantes qui vit moins de 70 navires sortir de son port au cours de « l’année terrible ». Le Havre, qui souffrit de la raréfaction brutale des crédits parisiens, ne put armer que 14 bâtiments pour la campagne de 1793. À cela, s’ajouta la proximité géographique de l’Angleterre, dont souffrit également Saint-Malo qui vit ses armements s’effondrer de 70 % entre 1792 et 1793, entraînant de facto l’effondrement durable de la pêche à Terre-Neuve dont le port s’était fait une spécialité.

À partir de cette date, chaque établissement a suivi une conjoncture chaotique, faite de redressements et de rechutes, au rythme des événements militaires et diplomatiques, des politiques successives imposées par les gouvernements du nouveau régime, ainsi que des marchés traditionnels plus ou moins accessibles selon les circonstances. Si le tableau général affiche un effondrement général des trafics sur l’ensemble de l’épisode révolutionnaire et impérial, chaque période de répit fut précieuse pour les négoces qui y virent un moment de respiration et une occasion de relancer vaille que vaille des campagnes d’armement. À Bordeaux, les échanges reprirent avec une certaine vigueur à partir de 1795, après le rétablissement de la paix sur le continent, et s’affirmèrent jusqu’en 1798. Le nombre total de navires étrangers entrés dans le port entre ces deux dates passa de 196 à 206, avant de retomber à 154 en 1799, année où fut ressentie une nouvelle contraction des affaires, lorsque le conflit économique contre l’Angleterre devint plus âpre et que les relations franco-américaines traversèrent une phase très tendue. Avec la signature de la paix d’Amiens en 1802, les trafics traditionnels se rétablirent aussitôt. Dans les douze mois qui suivirent novembre 1801, les armateurs bordelais expédièrent 208 navires pour les colonies, soit un chiffre équivalent aux moyennes des années 1780. Toutefois, le retournement de la conjoncture diplomatique et la formation de la troisième coalition en 1805 provoquèrent le retour des difficultés commerciales. Pour Nantes et Saint-Malo, Karine Audran a relevé cinq phases majeures entre 1792 et 1814 (MARZAGALLI et MARNOT, 2006). Là aussi, les négoces ont profité des périodes d’accalmie pour renouer avec les marchés traditionnels ou réorienter leurs relations vers d’autres horizons. La paix d’Amiens à peine signée, les Malouins armèrent de nouveau des navires pour Terre-Neuve, ainsi que pour le cabotage européen, à destination de Cadix et de Lisbonne. Certains négociants s’essayèrent à la traite négrière, quand bien même ce type de trafic ne fut pas dans la tradition du port. À Nantes, on réactiva, en revanche, le commerce antillais, en tentant d’organiser un nouveau circuit triangulaire entre les îles, les États-Unis et la France. Cependant, le trafic du « bois d’ébène » est demeuré confidentiel, au cours de l’An X, en raison sans doute de l’incertitude sur la pérennité de la paix et, par conséquent, du risque à engager les fonds importants qu’imposait la nature de l’activité. À Marseille, le trafic demeura lui aussi atone jusqu’à la fin de l’année 1795, avant que ne s’esquissât une légère reprise de l’activité avec la libération relative de la Méditerranée. Cette fragile amélioration ne résista pas, à partir de 1798, au déclenchement de la guerre avec l’empire Ottoman et au nouveau resserrement de l’étau anglais. Sans doute moins éprouvé que les ports du Ponant, Marseille demeurait l’un des plus actifs en 1800, notamment grâce à l’alliance espagnole et aux conquêtes en Italie. Un tiers de la flotte française au long cours, réduite à quelque 1 500 unités, se trouvait alors concentré en Méditerranée.

Toutefois, la guerre était intégrée à la mentalité du négoce, lequel savait s’adapter de longue date avec une remarquable souplesse aux circonstances exceptionnelles qu’elle créait. La première stratégie, qui était, selon le mot d’André Lespagnol, un « réflexe », résidait dans la course. Décrétée par la Convention le 31 janvier 1793, elle fut pratiquée de façon inégale selon les ports, mais elle perdura tout au long des guerres révolutionnaires et impériales. Les bâtiments traditionnellement destinés à la pêche, à la traite ou au commerce en droiture avec les Antilles furent, comme auparavant, facilement reconvertis. Se fondant sur les travaux de Patrick Crowhurst, Olivier Pétré-Grenouilleau (1997) rappelle que sur la période 1793-1801 Dunkerque s’est montré le plus actif en armant 30 % des navires corsaires français. C’était là l’expression d’une tradition qui explique aussi la deuxième position de Saint-Malo avec près de 20 % du total, suivi de Nantes (18 %), Boulogne (13 %) et Bordeaux (12,5 %), même si dans ce dernier cas une réévaluation à la hausse fut opérée par Silvia Marzagalli (1999). À Bayonne, les corsaires ont formé un peu moins de 20 % des bateaux armés de 1793 à 1801, ce qui représentait une proportion proche de celle enregistrée pendant la guerre de Succession d’Autriche. En réalité, la course se généralisa à de nombreux ports sous la Révolution, y compris dans les ports arsenaux comme Brest, Lorient, Rochefort et Toulon. Elle s’étendit même outre-mer en se distinguant par de hauts faits d’armes, à l’image de Victor Hugues qui, en 1797-1798, dirigea des expéditions depuis la Guadeloupe contre la Martinique occupée par les Anglais et, bien sûr, de Robert Surcouf qui poursuivit ces derniers dans l’océan Indien au cours des années 1795-1801 et 1807-1809. Interrompue avec la paix d’Amiens, l’activité corsaire reprit ensuite, comme à Saint-Malo où elle s’amplifia avec le Blocus continental : 25 navires y furent armés en 1807. Marseille s’affirma comme l’un des tout premiers ports corsaires de l’Empire avec un minimum de 84 armements. Dans d’autres cas, en revanche, elle connut un essoufflement certain, comme à Bordeaux, qui prit une part active à la course en armant 209 bâtiments entre 1793 et 1814, mais avec une nette concentration dans la première décennie, puisque seulement 55 lettres de marque furent dénombrées entre 1806 et 1814 contre, par exemple, 47 armements pour la seule année 1798.

La motivation essentielle de la course résida dans son caractère hautement spéculatif, adjectif qu’il faut entendre dans sa double acception : l’espoir de faire des profits rapides contrebalancé par son caractère hasardeux, sinon dangereux. À La Rochelle, la valeur de 28 prises mises en vente en 1797 fut estimée à 7 millions de livres. La réactivation de la course bayonnaise fut directement liée au retour à l’alliance espagnole sous le Directoire car la péninsule ibérique offrait un important marché pour la liquidation des prises. À Saint-Malo, la reprise de la course fut considérée comme le seul moyen pour assurer un trafic minimum et des approvisionnements dans une Manche entièrement contrôlée par les Anglais. L’activité, financée par des armateurs regroupés en sociétés par actions, aurait permis de dégager un bilan positif de l’ordre de quelques millions de francs au cours des années 1793-1800. Même moins active sous l’Empire, la course put encore procurer ponctuellement de très beaux profits. À Bordeaux, la campagne du Rôdeur en 1810 donna un bénéfice de 800 % à ses actionnaires. Il ne faut pas sous-estimer, malgré tout, le caractère hautement aléatoire de l’entreprise. Toujours sur la période 1793-1801, la moyenne des pertes des sept ports les plus impliqués s’est élevée à 31 %, soit presque un tiers des navires armés. Enfin, cette pratique ne fut jamais qu’un palliatif, incapable à elle seule de compenser les pertes du trafic traditionnel. La course révolutionnaire fut essentiellement concentrée sur les années 1793 et 1797-1798, qui ont regroupé 420 des 722 expéditions de la période 1793-1801. Les limites de l’entreprise s’expliquent par l’absence de logique militaire et les défaillances d’une marine de guerre sur laquelle elle aurait pu s’appuyer. Au total, hormis les années du Directoire, l’activité corsaire, soumise à la pression des frégates anglaises, ne put jouer vraiment son rôle classique d’activité de substitution pour les armateurs.

La deuxième stratégie, moins hasardeuse, consista à recourir au commerce des pavillons neutres. Admis par les autorités françaises et codifié sous le Consulat par le règlement du 13 Prairial an XI, le mécanisme de la neutralisation avait aussi l’avantage de la simplicité, qu’il s’agît d’affréter des navires étrangers ou de faire passer certains des bâtiments français sous pavillon neutre, sous couvert d’un prête-nom qui masquait, moyennant commission, le véritable propriétaire du bâtiment. En effet, les risques de capture des bâtiments français, qui entraînaient la perte des cargaisons au profit des ennemis et, par conséquent, démultipliaient les coûts d’assurance, dissuadèrent d’utiliser le pavillon national. Les négociants français usèrent abondamment de la stratégie de la neutralisation pour maintenir, tant bien que mal, leurs affaires avec leurs marchés ultramarins. Ils utilisèrent ainsi les pavillons danois, suédois, hanséates et plus encore le nouveau pavillon américain qui devint pendant près de vingt ans un partenaire privilégié. La loi du 29 nivôse an VI (18 janvier 1798) montra d’ailleurs a contrario toute la portée de ce commerce par pavillon tiers : en autorisant la saisie de tout bâtiment qui transporterait des marchandises britanniques, sans tenir compte de la nationalité des propriétaires, elle eut pour effet immédiat de dissuader la fréquentation des ports français par les navires neutres. Ses conséquences furent catastrophiques, puisque la France fut privée de matières premières et risqua une guerre avec les États-Unis. La mesure fut rapportée par Bonaparte dès décembre 1799, mais les neutres durent attendre la rupture de la paix d’Amiens pour retrouver une situation favorable. Hormis l’épisode de la « quasi-guerre » franco-américaine et la rupture anglo-américaine de 1812, plusieurs ports français vécurent au rythme des entrées et des sorties de navires en provenance de Philadelphie, de Boston ou de New York. Si, malgré ses efforts, Bayonne échoua à attirer les pavillons neutres, Marseille reçut 97 navires américains pour la seule année 1807 et les États-Unis devinrent le premier partenaire commercial des Nantais en 1802, représentant un quart de la valeur de la balance commerciale du port ligérien. À Bordeaux, la part du pavillon neutre passa de 21 % du total des entrées en 1802 à 40-50 % entre 1804 et 1807. Mais l’établissement girondin se distingua des autres ports français par le nombre élevé de navires américains qu’il accueillit entre 1793 et 1815 (MARZAGALLI, 2015). Si une quarantaine d’unités reliait Bordeaux en 1791, leur nombre passa brusquement à 350 en 1795 et se maintint autour de 200 dans les premières années de l’Empire. Loin de se limiter au commerce en droiture avec les États-Unis, ces navires empruntèrent des itinéraires complexes qui s’inscrivaient dans la géographie traditionnelle du commerce bordelais, notamment en direction des Antilles et de l’Europe du Nord. À partir de 1807, le renforcement concomitant des mesures de blocus par la France et l’Angleterre entraîna la fermeture du continent européen au commerce des neutres, en particulier avec la mesure d’embargo décidée à l’encontre des Américains en 1808. À cette date, il chuta à Bordeaux à 2 % du total des entrées, provoquant immédiatement l’écroulement du trafic local.

Napoléon chercha à compenser l’effondrement du commerce sous pavillon neutre en instaurant un système de licences qui dérogea certes au principe du Blocus continental mais permit au négoce de poursuivre un semblant d’activité après 1808. Destinées à remédier à l’augmentation dangereuse des stocks de denrées agricoles, des licences dites « d’ancien système » furent délivrées à partir d’avril 1809, autorisant l’exportation des vins, eaux-de-vie, fruits et légumes, grains et sel ; puis la liste fut allongée à quantité d’autres produits en février 1810. Le « nouveau système », institutionnalisé en juillet 1810, distingua les licences proprement dites et l’octroi de permis américains destinés à rétablir des relations commerciales avec les États-Unis. Au total, ce fut bien un système commercial très centralisé qui fut mis en place à un moment où les stratégies d’adaptation des négoces maritimes semblaient épuisées. Malgré leurs demandes, les ports bretons, qui ne remplissaient pas les critères requis par l’administration impériale, reçurent un très faible nombre de licences : sur l’ensemble des années 1809-1813, 14 furent octroyées à Nantes et 40 à Saint-Malo. En revanche, les marchandises inscrites dans les nomenclatures privilégièrent nettement Bordeaux qui reçut un tiers des 351 licences « d’ancien système », lesquelles permirent le départ de 88 navires, auxquelles s’ajoutèrent 145 licences du « nouveau système » entre 1811 et 1813. L’établissement girondin fut aussi particulièrement favorisé par l’octroi des permis américains, puisqu’il en reçut 427 lors de la dernière émission gouvernementale, effectuée de janvier à mai 1813. Toutefois, la difficile conjoncture militaire des années 1812-1813 freina l’ardeur des négociants bordelais pour les permis américains, d’autant plus que le nouveau système des licences autorisait désormais l’importation des denrées coloniales (café, sucre, cacao, indigo) depuis la Grande-Bretagne. La place de Bordeaux put en profiter pour y écouler les importantes quantités de vin qui s’étaient accumulées dans ses chais. Cependant, face à la nouvelle fermeture du marché anglais, en novembre 1813, Napoléon décida d’orienter les négociants vers l’exploitation du marché colonial espagnol. Dans ce dessein, Bordeaux partagea avec Bayonne et Marseille la trentaine de licences octroyée par le pouvoir.

Dans le catalogue des pratiques substitutives propres à la conjoncture militaire figurent aussi la fraude et la contrebande. Déjà fréquente en temps de paix, l’introduction sur le territoire de produits falsifiés, prohibés ou qui n’avaient pas acquitté les droits de douane tendit à s’élever à mesure du renforcement de l’arsenal législatif et réglementaire protectionniste, sinon prohibitionniste. Les mesures de rétorsion douanières prises notamment à l’encontre de l’Angleterre contribuèrent largement à réduire la marge de manœuvre du négoce. Toutefois, et malgré les efforts déployés, les frontières littorales de la France et a ­fortiori de celles de l’empire napoléonien ne furent jamais étanches, loin s’en faut. Pour poursuivre leurs affaires, et réaliser au passage des marges de confortables profits, les négociants s’insérèrent dans des réseaux aux ramifications parfois complexes et qui impliquaient de vastes secteurs du monde littoral. Roscoff, qui était un important centre de contrebande franco-anglaise au XVIIIe siècle, mais aussi un port accusant un certain déclin, retrouva, grâce à l’interlope, une prospérité de courte durée pendant le Blocus continental.

À Dunkerque, la contrebande emprunta une forme singulière qui révèle le caractère profondément équivoque de la pratique. Ici, le smogglage désigna le commerce particulier mené par des capitaines anglais contre les défenses de leurs propres pays à chaque guerre franco-britannique. Comme l’a écrit Catherine Denys (FIGEAC-MONTHUS et LASTÉCOUÈRES, 2012), l’attitude du gouvernement français était ambiguë à leur égard : suspecte lorsque les smoggleurs faisaient entrer sur le continent des journaux, des espions et des marchandises prohibées, leur activité était davantage appréciée quand ils introduisaient en Angleterre des marchandises françaises de haute valeur, au point de bénéficier d’autorisations de la part des autorités et même de la protection de la marine nationale. Incapable de contrôler ce trafic transmanche, qui bénéficiait de la complicité active des populations littorales, Napoléon décréta en 15 juin 1810 que les navires des smoggleurs ne seraient plus acceptés qu’à Dunkerque, Boulogne et Calais. De plus, à l’intérieur des trois ports autorisés, les relations entre les trafiquants et la population devaient se limiter au strict minimum. Il n’en fut rien, notamment parce qu’à Dunkerque, qui s’affirma comme la plaque tournante du smogglage, la municipalité ferma les yeux sur une activité qui résumait presque à elle seule la vie économique de la cité. En 1811, l’empereur ordonna le cantonnement des smoggleurs dans une enceinte fermée et surveillée, destinée à les mettre à distance des marchands de la ville. L’ensemble de ce commerce interlope fut transféré à Gravelines, une petite ville fortifiée proche de Dunkerque. Prête à fonctionner en janvier 1812, la « ville des smoggleurs » demeura malgré tout difficile à contrôler pour l’administration. Elle fut surtout l’aveu d’un échec à endiguer la permanence d’une contrebande massive entre l’Angleterre et la France.

Au final, il reste difficile de quantifier avec précision les pertes des ports de commerce. Dans l’ensemble des établissements du littoral, les trafics ont chuté par rapport aux dernières années de l’Ancien Régime. À Bordeaux, le volume des sorties en 1815 est tombé à quelque 200 000 tonneaux, ce qui le ramenait au niveau de 1775. À Nantes, en 1812, le mouvement général du port atteignait presque celui de 1792, soit 252 000 tonneaux contre 261 000, mais il tomba à 150 000 tonneaux en 1816. L’effondrement de l’activité fut précipité au cours des trois dernières années de l’Empire, avec la déliquescence du système continental napoléonien. Mais ce fut, de façon plus profonde, le potentiel maritime de la France qui avait été atteint, comme en témoigne la perte sèche du potentiel naval, en raison des naufrages résultant des opérations militaires, de l’impossibilité d’entretenir les navires et de l’atonie de la construction navale : ne restaient plus en 1814 que 200 navires français de haute mer contre plus de 5 000 unités en 1785. À ces pertes s’ajoutèrent celles des hommes, puisque les quelque 120 000 hommes retenus prisonniers sur les pontons anglais pendant l’Empire représentèrent autant de ressources en moins pour la marine marchande. En outre, le blocus maritime pratiqué par la Royal Navy avait gagné en efficacité par rapport aux guerres précédentes. Si l’on ajoute l’impossibilité de faire naviguer les navires marchands en convoi, les relations directes entre les ports français et leurs marchés d’outre-mer furent réduits à presque rien. Par conséquent, le risque de prise a réduit leur horizon maritime comme peau de chagrin, conduisant les armateurs à limiter leur activité au cabotage le long des côtes françaises. Alors que quelque 70 gros caboteurs nantais desservaient encore en 1791 une aire comprise entre Amsterdam et Trieste, leur rayon d’action ne dépassait déjà plus guère Brest au nord et Bordeaux au sud à la fin de la République. Du reste, des maisons du Havre s’étaient installées à Nantes qui était moins exposée au blocus britannique. À Bayonne, entre 1793 et 1815, 80 % des bateaux furent affectés au cabotage, le long des côtes espagnole, portugaise et française, alors que, dans le même temps, les armements vers l’Amérique et les Antilles ne représentaient qu’à peine 3 % du total des bâtiments et que la pêche à la morue avait cessé d’être pratiquée.

Les French Wars ont présenté des aspects radicalement nouveaux, ne serait-ce qu’en raison de leur durée inédite par rapport aux conflits du XVIIIe siècle, puisqu’elles ont couvert l’espace d’une génération. En outre, cette conflagration européenne quasi-ininterrompue de vingt-deux années fut surdéterminée par sa dimension de guerre totale, mettant notamment aux prises la France et l’Angleterre, l’âme de toutes les coalitions contre la Grande Nation. Il en découla une dimension de guerre économique sans doute plus forte et systématique qu’auparavant, dont les ports furent les premières victimes. Car plus que les pertes de trafics, de vaisseaux et de marins, qui étaient le lot des conflits précédents, le principal effet des guerres révolutionnaires et impériales résida dans les bouleversements profonds de l’économie atlantique. À partir de 1793, Bordeaux perdit son rôle de redistribution des produits coloniaux vers l’Europe septentrionale, au profit, d’une part, des ports du nord de l’Europe qui s’étaient affranchis de l’intermédiaire français et, d’autre part, des cités portuaires du nord-est des États-Unis. Et Londres s’imposa pour longtemps comme le seul grand entrepôt international. Bordeaux, qui était le premier établissement français de l’Atlantique en 1789 par l’importance de son trafic, se trouva rabaissé au rang de port régional vingt-cinq ans plus tard. Non moins important fut l’anéantissement de la traite négrière, dont Nantes avait fait son activité la plus lucrative, mais qui affecta par ses effets directs et induits nombre d’établissements français. Le recours aux pavillons neutres aidant, les négoces portuaires, qui n’étaient plus protégés par le système de l’Exclusif, ont presque complètement perdu la maîtrise du commerce antillais.

De manière plus profonde, les guerres de 1793-1815 ont définitivement scellé la fin du système commercial international du XVIIIe siècle, en raison des transformations structurelles qui ont affecté les économies atlantique, européenne et française. En se situant dans une chronologie plus large, certains historiens ont relativisé l’impact des French Wars sur le déclin du secteur atlantique français (MARZAGALLI, 2008). Celles-ci auraient, en fait, révélé les fragilités structurelles d’une économie qui, à la différence de celle de l’Angleterre, était essentiellement concentrée sur l’exploitation intensive des colonies antillaises et plus particulièrement de Saint-Domingue, perdue dès les débuts de la Révolution. En outre, le système de l’Exclusif était contesté et contourné par les colons eux-mêmes qui s’adonnaient depuis quelques lustres à une active contrebande avec les marchands nord-américains. Avant même le déclenchement de la Révolution, la vigueur de l’interlope antillais avait fragilisé les marges de profits des négoces métropolitains et sapait les bases du commerce atlantique français. Les guerres de 1793-1815 mirent à nu la puissance apparente du monopole français de réexpéditions des denrées coloniales à destination du reste de l’Europe.

Déboires et survie des négoces portuaires

Si la période révolutionnaire et impériale s’est indiscutablement caractérisée par un profond repli des affaires, elle ne signifia pas pour autant son extinction. Le recul des ports français n’a pas correspondu pas à la destruction économique ni même à la disparition politique du négoce. Les villes portuaires ont, du reste, accueilli la Révolution avec ferveur. En ce sens, elles étaient au diapason de nombre de communes urbaines françaises et participèrent à la révolution municipale déclenchée spontanément un peu partout au cours de l’été 1789. Des villes comme Bordeaux où la monarchie absolutiste avait entièrement détruit l’autonomie municipale furent parmi les premières à se soulever. De même, les événements parisiens furent-ils accueillis avec enthousiasme par le négoce havrais en réaction à un pouvoir royal honni. L’engagement patriotique des négociants fut, au demeurant, récompensé dans la mesure où les premières municipalités de la Révolution attestèrent de leur triomphe politique. Le nouveau conseil municipal de Bordeaux compta 10 négociants et marchands sur un total de 20 membres. Même succès à La Rochelle lors des premières élections de janvier 1790 : la mairie échut à un négociant négrier, Denis-Joseph Goguet, qui était également directeur de la chambre de commerce, et 8 autres négociants appartenaient à la douzaine de membres que comptait le nouveau Conseil général de la commune. Toujours en 1790, à Nantes, 12 des 18 officiers municipaux étaient négociants, même si, en l’occurrence, la contestation de la monarchie absolutiste, qui avait permis l’ascension de nombre d’entre eux, fut plus feutrée et, par conséquent, l’engagement patriotique plus modéré. À Marseille, les négociants, dont beaucoup étaient d’opinion royaliste, ne comptèrent pas, en revanche, parmi les ­avant-gardes révolutionnaires. D’après Olivier Pétré-Grenouilleau (1997), seules, parmi toutes les cités maritimes, Rouen et Saint-Malo auraient échappé à la domination du négoce, quoique dans la première des deux villes un noble libéral devint maire grâce au soutien de ce milieu. Il faudrait ajouter la situation particulière des ports arsenaux, en raison de la faiblesse numérique relative des milieux d’affaires par rapport à la robe et aux officiers de la Royale. De fait, la préparation des États Généraux s’est effectuée dans un état de tension particulier lié, d’une part, aux rancœurs des bourgeoisies à l’encontre des officiers des vaisseaux qui incarnaient une réussite sociale qui leur semblait fermée et, d’autre part, à la situation de misère des ouvriers des arsenaux. À Brest, l’élection d’une nouvelle municipalité dès le 10 juin 1789 vit un négociant, Branda, emporter la mairie, mais les sentiments légitimistes de son équipe lui firent perdre le pouvoir dès le 20 juillet. Le nouvel ordre municipal qui émergea en mars 1790 confirma la victoire de la bourgeoisie, mais le négoce n’en constitua qu’une fraction minoritaire (Henwood, 1989). Quant à la bourgeoisie qui s’empara du pouvoir municipal à Toulon, elle provint surtout de la robe et des capacités. Toutefois, dans les deux cas, les nouvelles municipalités manifestèrent leur hostilité à la Marine qu’elles considéraient comme un corps potentiellement contre-révolutionnaire en raison de son attachement naturel à la monarchie.

L’enthousiasme pour les nouvelles idées ne constitua pas la seule et peut-être la principale raison du ralliement des milieux d’affaires au nouvel ordre des choses. À l’échelle nationale, le négoce des ports souhaita être reconnu comme l’une des forces vives de la nation et, à cet égard, obtenir la satisfaction de ses revendications économiques. À défaut d’avoir pu obtenir des députés particuliers du commerce aux États Généraux, qui ne comptèrent qu’une douzaine de véritables négociants-armateurs, les milieux d’affaires choisirent de créer une assemblée parallèle destinée à promouvoir leurs intérêts collectifs. Dès avril 1789, Bordeaux et Montpellier demandèrent que les chambres de commerce des différentes cités négociantes pussent être collectivement représentées à Paris. L’idée d’une députation sans mandat officiel fut bientôt reprise par Nantes. Cette requête aboutit à la création d’un Comité des députés extraordinaires des manufactures et du commerce de France qui représentait en tout 23 villes et qui fut officiellement reconnu par la Constituante le 8 octobre. D’emblée très actif, ce Comité agit clairement comme un groupe de pression et devint la tribune des plus importants négociants soucieux d’infléchir la politique économique du nouveau régime dans le sens de leurs intérêts qui s’avérèrent, en définitive, plus particuliers que collectifs : chaque cité portuaire chercha, en effet, à maintenir ses privilèges ou bien à en obtenir d’autres, tout en s’attaquant bien entendu à certains monopoles de l’Ancien Régime qui avaient créé des distorsions de concurrence. Il serait vain, par conséquent, de chercher une quelconque idéologie libérale dans le catalogue des doléances exprimées par les négoces maritimes, pas plus qu’une quelconque solidarité d’intérêts qui ne s’exprima que ponctuellement. La conversion du négoce aux idées libérales fut plus tardive et plutôt douloureuse, et l’absence d’unité de vues a été l’un de ses maux récurrents au cours du XIXe siècle.

Ces deux aspects expliquent en partie l’échec de leurs diverses revendications dans la première phase de la Révolution, entre 1789 et 1793. Les milieux d’affaires des villes portuaires découvrirent à leurs dépens l’ampleur de leurs désaccords et ce que libéralisme voulait dire. De fait, l’un des rares motifs de satisfaction résida dans ce que l’historien Louis Dermigny avait appelé l’« opportunité de 1790 », à savoir la suppression du privilège de la Compagnie des Indes, par décret du 3 avril, qui déclara le commerce libre pour tous les citoyens français, suivi de celui du 28 août qui autorisa les retours aussi bien à Toulon qu’à Lorient. Cette dernière mesure souleva d’immenses espoirs au sein du négoce marseillais. La compagnie refondée par Calonne en 1785 était en butte à l’hostilité des ports (Nantes, Saint-Malo, La Rochelle, Bordeaux, Marseille) qui avaient tiré profit de la suspension du privilège en 1769. Sa création apparut au commerce libre comme une manifestation de trop de l’absolutisme royal. À défaut d’avoir pu obtenir le statut de port franc pour le commerce avec les États-Unis, La Rochelle s’était, par exemple, activement engagée dans le combat contre la suppression de la compagnie depuis que ses négociants s’étaient décidés à diriger leurs capitaux vers l’Asie. La suppression du monopole de la Compagnie des Indes fut l’une des grandes victoires du Comité des députés extraordinaires. Également rejeté par plusieurs milieux d’affaires, le traité commercial franco-britannique de 1786 ne fut rompu qu’à la faveur de la guerre, puisque la Convention dénonça en mars 1793 tous les traités avec des puissances ennemies.

En revanche, les négoces portuaires perdirent sur tous les autres fronts. Avec l’esprit libéral qui caractérisa la bourgeoisie révolutionnaire, furent supprimés tous les privilèges qui rappelaient l’Ancien Régime et les corps intermédiaires susceptibles de s’interposer entre la libre initiative individuelle et l’intérêt général. À Bayonne, si le club des Amis de la Constitution adhérait aux idéaux de 1789, il défendit aussi les intérêts du commerce local et tout particulièrement la franchise du port, obtenue depuis 1784 et qui lui permettait de jouer le rôle d’entrepôt pour les produits nordiques et coloniaux destinés à l’Espagne. De fait, la franchise avait redonné au commerce bayonnais une prospérité certaine. Sa suppression le 24 janvier 1790 provoqua une première crispation au sein du négoce local qui récusa cette décision le 5 avril (PONTET, 1990). Cependant, aucun des arguments ne fit revenir l’Assemblée Constituante sur sa décision. Considérées comme un privilège emblématique de l’Ancien Régime, les franchises de Dunkerque et de Marseille furent également supprimées par la suite. La suppression des chambres de commerce, par le décret du 27 septembre 1791, procéda de la même inspiration. Cette mesure entraîna la perte d’un instrument d’action et de pression collective qui avait été employé de manière particulièrement efficace par les négoces maritimes dans les dernières décennies de l’Ancien Régime. À cette date, le Comité des députés extraordinaires, en proie à des dissensions internes et à des attaques extérieures, n’était déjà plus en mesure de peser sur les débats de l’Assemblée.

Toutefois, l’enjeu majeur pour les négoces fut de maintenir dans son intégralité le système de l’économie coloniale. Dès février 1789, le commerce rochelais exigea notamment, à l’occasion de la rédaction des cahiers de doléances, la suppression de l’arrêt du 30 août 1784 qui avait permis aux négociants étrangers d’être admis dans les colonies. L’abolition de l’Exclusif mitigé constituait un grief supplémentaire des milieux d’affaires portuaires contre la monarchie. Dès le début des événements révolutionnaires, l’annonce que le gouverneur général de Saint-Domingue avait ouvert les ports du sud de l’île pour cinq ans, en violation des règles de l’Exclusif, suscita l’indignation des milieux d’affaires portuaires. Puis l’inquiétude grandit lorsque six députés illégalement désignés par des colons de la « perle des Antilles » réussirent à se faire admettre officiellement au sein de l’Assemblée Nationale. D’emblée, les divergences entre les intérêts des colons et ceux des ports métropolitains éclatèrent au grand jour. Ils se rejoignirent malgré tout sur le refus de la participation des hommes de couleur libres aux assemblées coloniales. Celle-ci était effectivement lourde de menaces quant au maintien du statu quo et, à terme, de la stabilité de l’économie coloniale. Une lutte d’influence s’engagea entre les négoces portuaires et la Société des Amis des Noirs qui souhaita profiter de la dynamique révolutionnaire pour demander l’abolition graduelle de l’esclavage. Au cours de l’année 1790, le Comité des députés extraordinaires parvint à obtenir le maintien de la traite et de l’esclavage. Colons et négriers arguèrent du fait que l’abolition ruinerait 70 000 planteurs, enlèverait plus de 240 millions de livres au commerce français et ferait périr de misère cinq à six millions de personnes.

Toutefois, la situation échappa à la métropole avec le soulèvement des esclaves de Saint-Domingue en août 1791. Les cités portuaires qui avaient des intérêts aux Antilles exigèrent une riposte ferme du pouvoir central. À Bordeaux, après les projets abolitionnistes, les soulèvements insulaires provoquèrent un renversement de l’opinion, déjà perceptible en 1790. Malgré tout, l’activité commerciale se poursuivit tout au long de 1792, même si la capacité de recouvrir les créances sur les planteurs devint de plus en plus compliquée. Cette situation de plus en plus intenable provoqua, par exemple, des faillites en chaîne à La Rochelle parmi les négociants les plus engagés dans l’économie antillaise, comme les Guibert, Goguet ou encore Daniel Garesché, l’un des plus importants hommes d’affaires de la place : au total, les pertes s’échelonnèrent de 200 000 à 1 700 000 livres (MARTINETTI, 2013). Mais ce fut surtout le déclenchement de la guerre maritime au début de l’année 1793 qui anéantit presque complètement le commerce colonial. Le recours aux pavillons neutres pour continuer de l’alimenter supprima de fait le régime de l’Exclusif. L’abolition de l’esclavage le 4 février 1794 par la Convention ne fit qu’exacerber la rancœur du négoce contre un pouvoir révolutionnaire parisien honni.

Ce fut dans la conjoncture dégradée de 1793 que se déclencha l’insurrection fédéraliste. Elle ne fut pas tant la conséquence des événements extérieurs que la répercussion en province de la lutte parisienne entre Girondins et Montagnards. Depuis 1789, l’approfondissement du processus révolutionnaire avait conduit à une radicalisation de la vie politique locale qui n’était pas, du reste, l’apanage des seules cités portuaires. À Toulon, l’importance numérique des ouvriers de l’arsenal et de leurs revendications sociales a rapidement donné à la Révolution une allure de lutte des classes au cours de l’année 1791. Les catégories populaires accrurent leur poids au sein des structures de la vie politique locale. La chute de la monarchie, le 10 août 1792, constitua dans plusieurs cas un moment d’inflexion. À Marseille, elle se traduisit notamment par les « pendaisons d’août 1792 » dirigées contre une dizaine de personnes accusées de « propos aristocratiques ». Ce traumatisme provoqua la reprise de l’émigration. Toutefois, sur les 272 noms mentionnés sur les listes, seuls 23 étaient accompagnés de la mention « négociant ». À ce moment, la profession ne se sentait pas encore menacée. Si La Rochelle ne connut pas d’événements aussi sanglants, la perte d’influence du négoce fut symbolisée par la démission de Garesché de sa fonction de maire en mai 1792, ruiné par les événements de Saint-Domingue. Les élections municipales de juin qui portèrent un riche épicier, François Dély, à la tête de la municipalité, peuvent être considérées comme la promotion politique de la moyenne bourgeoisie jacobine. À Brest, en revanche, l’engagement en faveur de la Gironde se manifesta dès les élections à la Convention de septembre 1792. De même, à Bordeaux, la vie politique se radicalisa après la chute de la monarchie, reproduisant à l’échelle locale les affrontements nationaux entre Gironde et Montagne. La nouvelle municipalité élue en 1792 témoigna à la fois de l’influence toujours prédominante du négoce et de son adhésion au girondinisme. L’arrestation des députés girondins le 2 juin 1793 fut le signal de l’insurrection.

Le « fédéralisme » fut moins l’émanation violente d’un programme politique opposé au centralisme parisien qu’un anathème employé par Robespierre et les siens contre ceux qu’ils soupçonnaient de conspiration contre la patrie et l’unité nationale. Entre autres raisons, la vindicte montagnarde eut beau jeu de dénoncer la philosophie économique girondine, qui même sans former un corpus doctrinal clairement énoncé, s’inspirait plutôt du « laissez faire-laissez passer » libéral quand la crise des subsistances imposait plutôt un dirigisme destiné à soulager les souffrances du peuple. Derrière cette vision pointait « le soupçon redoutable d’élitisme oligarchique » (FURET et OZOUF, 1991). Le « négociantisme » consista dès lors à dénoncer ceux qui spéculaient sur les vivres au détriment des plus pauvres. La révolte fédéraliste contre « l’anarchie » et contre la prise du pouvoir par la Commune de Paris ne fut pas seulement littorale mais les villes portuaires comptèrent parmi ses foyers les plus actifs et les plus nombreux, depuis le sud-est jusqu’à la Normandie, bien que certaines demeurassent hors du mouvement insurrectionnel. Celui-ci prit d’ailleurs des colorations politiques différentes selon les lieux. Dans la plupart des villes, l’engagement fédéraliste se fit au nom de la défense des principes révolutionnaires et républicains. À Caen, devenue le refuge des chefs girondins en fuite après le 2 juin, les meneurs formèrent un Comité insurrectionnel des départements du nord-ouest. Ses premières mesures furent d’arrêter les représentants Romme et Prieur de la Marne et de mettre l’embargo sur l’acheminement des subsistances vers Paris. L’accusation de trahison suscita, par exemple, l’indignation des Brestois qui avaient pris fait et cause pour la Gironde dès septembre 1792. Du reste, à aucun moment, ils ne pactisèrent avec la contre-révolution cléricale et royaliste, pas plus que Nantes, ville également girondine mais dont l’insurrection ne rechercha jamais le soutien de la Vendée. Bordeaux s’insurgea au nom du droit de la résistance à l’oppression, avec des revendications centrées sur la défense des acquis de 1789. Pour cette raison même, la révolte reçut le soutien massif du négoce, mais pas celle des catégories populaires. Le premier et éphémère président de la Commission populaire de salut public du département de la Gironde fut d’ailleurs un négociant, Pierre Sers. À l’instar de Brest, le fédéralisme a pu être la traduction d’un réflexe de classe d’une bourgeoisie effrayée par la perspective de perdre un pouvoir récemment conquis et menacée dans son droit de propriété par la sans-culotterie.

Dans le Sud-Est, la révolte fédéraliste prit une tournure plus radicale en raison de la menace sécessionniste qu’elle représenta. Toulon représenta un cas singulier à plusieurs titres : d’abord en raison de la faiblesse numérique de ce que Danton appelait la grande « oligarchie mercantile » qui était incapable d’entraîner à elle seule la levée contre la prétendue dictature montagnarde ; mais aussi parce que le fédéralisme local s’est rapidement mué en guerre contre-révolutionnaire. Le basculement dans le mouvement fédéraliste méridional, entre mai et juillet 1793, résulta de violentes tensions locales. La formation du Comité général des sections, qui signa le retour en force des notables de la ville, élimina le pouvoir municipal jacobin. Tout en protestant encore en cette phase de leur républicanisme, les nouveaux dirigeants toulonnais entrèrent en contact avec Marseille insurgée, qu’ils secoururent le 14 juillet. Le tournant survint à la fin août avec la répression d’une tentative d’insurrection jacobine : du Comité des sections surgit un Comité de Sûreté générale restreint qui affirma de plus en plus ouvertement son ralliement à la monarchie. Assez vite, par l’entremise des Marseillais qui, à la veille de l’effondrement de leur révolte, consommèrent leur trahison, Toulon présenta son ralliement à l’escadre anglaise de Méditerranée. Au début septembre, la ville rebelle était entièrement livrée aux Britanniques et à leurs alliés. La Convention réagit le 9 septembre. Commença alors le siège de la ville où s’illustra l’artillerie dirigée par le capitaine Bonaparte. La ville fut reprise le 19 décembre.

Ailleurs, la reprise en main avait déjà commencé car, en réalité, la révolte fédéraliste ne dura que l’espace d’un été. L’insurrection caennaise ne fut qu’un feu de paille : faute de volontaires, le bataillon issu du Comité insurrectionnel, voulant marchant sur Paris, se débanda sans gloire devant les armées républicaines à la mi-juillet. Contre la Commission populaire bordelaise, la Convention adopta le terrible décret du 6 août 1793 qui mettait hors-la-loi tous les traîtres à la patrie. La seule réaction des insurgés fut de malmener les deux représentants en mission chargés de l’exécution du décret. Néanmoins, la reprise de la ville se fit sans difficulté, de même qu’à Marseille où Carteaux entra sans lutter le 24 août. À Brest, l’aventure fédéraliste fit aussi long feu puisque la ville se rendit sans résister le 27 juillet. Les représentants du peuple en mission purent dès lors installer les tribunaux révolutionnaires. Des noms sont demeurés attachés à la répression qui s’est abattue sur les villes rebelles : Carrier à Nantes, Tallien à Bordeaux, Barras et Fréron à Marseille, Fréron également à Toulon, Victor Hugues à Rochefort puis à Brest, Robert Lindet en Normandie. À Toulon, rebaptisée « Port-de-la-Montagne », la Terreur s’abattit dès la reprise de la ville. En trois mois et demi, jusqu’à sa suppression au 28 Germinal an II, la commission révolutionnaire prononça 290 condamnations à mort. À cela s’ajoutèrent les fusillades du Champ de Mars, ordonnées par Fréron, qui firent entre 600 et plus de 1 000 morts. Pareils massacres eurent lieu à Nantes, en particulier les noyades dans la Loire perpétrées sur ordre de Carrier. À Marseille, devenue la « Ville-sans-nom », les tribunaux révolutionnaires successifs passèrent en jugement 1 654 suspects entre le 28 août 1793 et le 9 Thermidor : 745 d’entre eux finirent sur l’échafaud. Chef-lieu d’un département renommé Bec d’Ambès, le sort promis à Bordeaux par Tallien s’avéra tout aussi inquiétant en déclarant vouloir « la tête des scélérats qui voulaient faire […] courber ses habitants sous le joug des Anglais, en livrant la ville, le port et les magasins nationaux aux agents de l’infâme Pitt ». Au total, 5 000 suspects furent incarcérés et 301 d’entre eux furent guillotinés. De façon générale, les villes situées dans les régions les plus gravement touchées par la guerre civile, comme l’ouest et le sud-est, ont été davantage affectées par la Terreur, puisqu’elles ont compté à elles seules 71 % du total des exécutions.

Mais qu’en fut-il plus précisément de ce négoce, de cette catégorie égoïste et accapareuse honnie entre toutes, accusée de collusion avec la Gironde et suspecte d’avoir mené la rébellion fédéraliste au nom de ses intérêts de classe ? Fut-elle la victime désignée de la vindicte montagnarde ? À Marseille, le décompte minutieux opéré par Charles Carrière a montré que le négoce a représenté 5 % – soit 40 individus – du total des personnes exécutées, ce qui représente une proportion assez faible compte tenu de son engagement dans la rébellion. En outre, les hommes d’affaires exécutés ne faisaient plus partie, à quelques exceptions près, des forces vives du négoce local. Il s’agissait de commerçants « arrivés » pour la plupart, anoblis pour six d’entre eux et ne jouant plus de rôle actif dans la vie commerciale marseillaise. À Bordeaux, sur 153 négociants inquiétés, 21 % ont encouru la peine capitale, 8 % la prison et 25 % ont payé des amendes. Presque la moitié d’entre eux (46 %) a donc été acquittée. En définitive, comme le conclut Philippe Gardey (2009), « entre janvier et avril 1794, les bourses furent saignées plus que les hommes ». Dans le département de la Loire-Inférieure, l’un des plus touchés par la justice révolutionnaire, avec 3 548 condamnations à mort, « il faut chercher attentivement, écrit Olivier Pétré-Grenouilleau, pour découvrir 4 noms de négociants ou de parents de négociants ». Au final, il apparaît que la justice révolutionnaire fut bien plus politique que sociale.

Malgré tout, face à la menace du « rasoir national », beaucoup d’hommes d’affaires prirent la fuite. Ce fut une autre conséquence de la Terreur. Sur une liste officielle de 2 519 émigrés, ce qui représentait 8,5 % de la population de 1790, Toulon vit partir environ 500 de ses petits et grands bourgeois. Ce fut la majeure partie de la richesse locale bien établie qui se trouva en exil. À Marseille, sur 700 à 750 membres du négoce recensés à la veille du soulèvement, 185 d’entre eux, soit environ 25 %, figurèrent sur les listes des émigrés. Si cet exode massif a pu représenter une perte de substance économique, il convient de le remettre en perspective avec le terrible krach de 1774 au cours duquel la ville enregistra 154 faillites. Le déclenchement de la guerre maritime au cours de « l’année terrible » fut davantage responsable du trou d’air du commerce marseillais que de l’exil d’une partie de ses forces vives. Afin d’éviter le séquestre de leurs biens, un certain nombre de négociants émigrés arguèrent de voyages d’affaires qui les avaient contraints de quitter leur ville. De fait, il est souvent difficile de démêler quelle fut, de la raison politique ou des considérations économiques, la réelle cause de l’émigration des milieux d’affaires liés au commerce maritime.

L’existence d’un réseau d’affaires international constitua précisément l’une des forces de ce milieu pendant la tourmente révolutionnaire et impériale. Elle permit au pire des situations de repli, sinon de refuge, et au mieux des délocalisations d’activité qui autorisaient la poursuite des activités, voire d’offrir de nouvelles opportunités spéculatives. L’exil économique aux États-Unis fut particulièrement vigoureux. Des milliers de colons de Saint-Domingue y rejoignirent un certain nombre de négociants français émigrés. Ensemble, précise Silvia Marzagalli, ils contribuèrent à redessiner la toile commerciale transatlantique qui profita jusqu’en 1812 de la neutralité américaine. Ainsi, 190 navires américains armés à Baltimore entre 1793 et 1815 et expédiés à Bordeaux furent détenus par des négociants français. Ont également été repérés des flux migratoires vers nombre de pays européens où chaque famille avait son réseau de correspondants, à l’image des Nantais et des Bordelais qui entretenaient depuis des lustres des liens étroits avec les pays d’Europe du Nord. L’étude des registres de passeports entre 1806 et 1814 dans la capitale girondine a montré qu’un cinquième d’entre eux fut demandé par des négociants. La poursuite des affaires et l’éventuel enrichissement de certaines d’entre elles ne doivent pas être confondus avec l’infortune des villes portuaires. Les Gradis, famille d’armateurs bordelais et propriétaires d’une plantation à la Martinique, expédièrent directement leurs sucres vers Londres et non plus vers leur port d’origine. À Nantes, le négoce nantais sut affermir son assise économique grâce au grand transfert de biens provoqué par la Révolution ; le travail avec d’autres places et l’essaimage vers d’autres lieux lui ont permis de durer malgré le déclin du port. Le cas du négoce marseillais tend à confirmer la tendance nantaise. Enfin, même quand il demeura en France, le capital marchand sut être réinvesti dans les affaires juteuses du moment. Paris, dont le poids économique et financier s’est considérablement renforcé sous l’Empire, devint le cœur de toutes les opportunités. Comme de nombreux autres milieux d’affaires, les élites économiques des cités portuaires vinrent y recycler leurs avoirs, à l’image de négociants nantais qui y fondèrent des maisons de commerce ou des Havrais qui y déplacèrent les leurs. Et les « transfuges des bourgeoisies portuaires », comme les a désignés Louis Bergeron (1978), ne furent apparemment pas des cas isolés : pratiquement toutes les places maritimes avaient installé dans la capitale un certain nombre de familles précédemment engagées dans le négoce et l’armement, mais qui pouvaient désormais tout à fait se reconvertir dans la fourniture de biens pour l’armée ou la marine.

Se dégage, par conséquent, l’impression générale d’un monde des affaires ultramarines qui a bien mieux passé les guerres révolutionnaires et impériales que ne l’a longtemps prétendu l’historiographie. L’hypothèse selon laquelle le négoce n’aurait plus disposé de capitaux à placer parce qu’il aurait été durement frappé par la crise ne résiste pas à l’épreuve des faits. Au cours des années 1800, les négociants bordelais formaient les gros bataillons des listes des contribuables les plus imposés de la place, l’essentiel de l’imposition reposant alors sur la propriété. Par ailleurs, ces mêmes négociants ne vendirent que 3 % du nombre total de biens, soit 9 % de la valeur de toutes les transactions à Bordeaux au cours de la décennie impériale. Ces faibles proportions indiquent qu’ils étaient loin de la ruine, laquelle aurait justifié un besoin massif de liquidités. Si le négoce bordelais a accru son assise foncière, ce fut dans des proportions très modestes. Karine Audran est parvenue à des conclusions analogues à propos du négoce breton. La vente des biens nationaux fut un autre indicateur de l’importance de la fortune négociante : sur 580 adjudications réalisées à Nantes, et évaluées à plus de 9 millions de livres, 38 % furent le fait du négoce. Au moment de la Terreur, celui-ci mobilisa à nouveau 5 millions de livres pour l’achat de terres ou de pierres. Au moment de la première abdication impériale, en avril 1814, les maisons de commerce nantaises se sont de nouveau multipliées et des négociants que l’on croyait disparus réapparurent avec des moyens parfois considérables. Le déclin du volume des échanges n’a pas systématiquement entraîné une baisse des profits lorsque, comme c’est le cas en temps de guerre, de nouveaux placements se présentèrent et que les marges spéculatives s’accrurent considérablement.

Au total, la balance des faillis et des nouveaux entrants a entraîné un renouvellement de la classe marchande dans certains cas. À Bordeaux, l’hémorragie des années 1784-1811 s’est accompagnée d’un énorme renouvellement du stock de négociants. Sous la Révolution, la vitalité des créations fut à peine inférieure aux meilleures années de l’Ancien Régime, avec 320 nouvelles entreprises contre 404 dans la dizaine d’années qui précéda 1789. Cette dynamique s’est poursuivie des années 1800 à 1811 avec 491 apparitions de raisons sociales. L’essentiel des forces vives qui allait préparer le renouveau commercial au retour de la paix fut donc acquis sous la Révolution et l’Empire et, au final, si les flux d’entrée et de sortie ont été considérables, le stock des négociants et des marchands semble être resté stable (GARDEY, 2009). Le constat est identique au Havre. La quasi-totalité des maisons datant de l’Ancien Régime ont presque toutes survécu à la tourmente révolutionnaire pour reprendre leurs activités sous le Consulat. En revanche, la longue période d’inaction commerciale sous le Premier empire a contribué en grande partie au renouvellement en profondeur de la classe marchande au long cours (DELOBETTE, 2005). Quelques décennies plus tard, Balzac se fit l’observateur avisé de ce phénomène en évoquant la reconversion du colonel d’Empire Charles Mignon en armateur qui, dès 1816, « lança vers New York un navire chargé de soieries françaises achetées à bas prix à Lyon ». En revanche, le scénario inverse semble s’être produit à Nantes où l’Empire a freiné le renouvellement du négoce. Mais dans les deux cas de figures, le négoce est loin d’avoir sombré.

Enfin, Thermidor a signé son retour en grâce politique et Napoléon, cherchant à l’associer à son régime, a rétabli en 1802 et les chambres de commerce et l’esclavage aux colonies. À Bayonne, excepté l’intermède de 1793-1794, les négociants ont constamment dominé la municipalité sous la Révolution. À La Rochelle, Demissy, président du Bureau de correspondance du commerce, fut élu maire en 1795. Si par la suite, le pouvoir municipal continua d’être partagé avec la moyenne bourgeoisie, le négoce continua d’occuper les postes les plus importants de la ville. Quant à Bordeaux, le poids politique de la classe marchande n’a pas diminué. Sur les 82 édiles qui ont siégé au conseil municipal entre septembre 1805 et septembre 1815, presque la moitié d’entre eux, soit exactement 46,3 %, appartenait au monde du négoce, que ses membres fussent en activité ou non. En 1806, le conseil municipal comptait 21 négociants sur 48 membres, contre seulement 8 gens de robe. Leur effectif semble avoir diminué temporairement, entre 1810 et 1812, mais il retrouva son importance à la fin de l’Empire et au début de la Restauration. Malgré tout, même s’il fut relativement épargné par la Terreur, le milieu a progressivement rejeté, en partie ou en bloc, l’héritage révolutionnaire et resta amer de l’épisode impérial. Bordeaux, comme d’autres cités portuaires, avait pourtant bien accueilli les promesses de paix accompagnant l’avènement de Bonaparte en 1800. Mais là comme ailleurs, la désaffection grandit à l’égard du régime et le 12 mars 1814 le chef-lieu de la Gironde fut la première grande ville française à se rallier aux Bourbons. À Calais, les édiles ont célébré jusqu’en 1818 le choix fait par le futur Louis XVIII d’être entré en France par leur port, le 24 avril 1814. La commémoration de cet événement par le négoce et la boutique, qui attendaient avec impatience la reprise régulière du passage des voyageurs, dura jusqu’en 1830 grâce à la colonne érigée à l’entrée du port. Modéré au début de la Révolution, le négoce maritime se laissa entraîner, politiquement et culturellement, sur la voie du conservatisme.

La lente récupération des villes 

Le sort du négoce ne doit donc pas être confondu avec la baisse tendancielle des trafics portuaires entre 1793 et 1815, pas plus qu’il n’est lié au dépérissement des cités. Dans certains cas, et pas des moindres, le déclassement des grands centres commerçants du littoral fut institutionnel et symbolique. L’élan rationaliste et égalitaire qui a donné naissance aux départements en 1790 a parfois joué en leur défaveur. L’administration révolutionnaire a favorisé les villes les mieux dotées d’Ancien Régime. Aussi Abbeville, Bayonne, Dieppe, Dunkerque, La Rochelle, Le Havre et Marseille ont-elles échoué à devenir des chefs-lieux. Comme l’a écrit Bernard Lepetit (1988), « la conception géométrique de la centralité a joué assez systématiquement contre les villes maritimes nécessairement situées en position périphérique ». Cela explique, par exemple, que Saintes fût préférée à La Rochelle dans le département de la Charente-Inférieure ou qu’Aix-en-Provence, ancienne résidence du Parlement, le fut à Marseille, du moins jusqu’à 1800. En revanche, Bordeaux, Nantes et Rouen ont été confirmées dans leur prééminence administrative. Toulon représente un cas particulier puisque la ville fut en quelque sorte punie pour sa trahison en perdant le siège du département au profit de Grasse – en attendant Draguignan. La ville dut attendre près de deux siècles pour le retrouver.

La récupération des villes fut d’abord démographique. En cela, les cités portuaires connurent la même saignée que l’ensemble des villes françaises, imputable pour l’essentiel aux ponctions militaires bien plus qu’aux événements politiques intérieurs. Les hommes des villes portuaires furent autant mobilisés pour la guerre sur terre que sur mer. Si, par exemple, Calais souffrit peu de la Terreur, en revanche les levées massives de marins, les pertes et les captivités dues à la course asséchèrent le réservoir d’une population ­maritime déjà sur le déclin en 1789. Le tableau 1 livre quelques enseignements précieux. En premier lieu, parmi la petite vingtaine de ports principaux, 4 villes se détachent nettement par leur poids démographique de 1794 à 1836, en comprenant 80 000 habitants et plus, bien que Nantes a décroché entre 1806 et 1821. On constate un écart important entre ce groupe de tête et le reste de la série : Caen, qui s’accroche en cinquième position des villes portuaires, se situe déjà loin derrière Nantes. Avec Brest et Toulon, ce sont les trois seules villes qui se situent entre 30 000 et 40 000 habitants en 1836. Le gros des troupes comprend entre 10 000 et 20 000 habitants et c’est dans ce dernier ensemble que les reclassements hiérarchiques ont été les plus importants au cours de la période qui a couru de la Révolution à la fin de la Monarchie de Juillet. De 1794 à 1806, 10 villes ont enregistré une baisse de population, mais 7 ont encore progressé. L’effondrement démographique ne fut donc pas général. Si Toulon a perdu le quart de sa population par rapport à 1790 après les événements de 1793, la saignée fut de courte durée. La rapide reprise des activités à partir de 1794 explique en grande partie son impressionnante vitalité démographique jusqu’aux années fastes de l’Empire. Boulogne et Cherbourg ont également enregistré des progressions notoires qui tranchent avec l’effondrement dieppois. La période 1806-1821 enregistre encore la baisse de 7 villes, qui n’appartiennent pas forcément toutes à l’ensemble précédent, mais la perte de forces vives s’est poursuivie à Bordeaux, La Rochelle, Rochefort et Saint-Malo. En revanche, dans la dizaine de cités qui enregistrent des gains, la stabilisation ou la récupération a déjà commencé. Au cours de la période de la monarchie constitutionnelle, de 1821 à 1836, la progression est générale : seule Lorient a perdu de la population, tandis que Sète et Calais font figure de promues en dépassant le seuil des 10 000 habitants. Dans les dernières années de la Monarchie de Juillet, 8 villes portuaires sur 19 comptaient néanmoins une population moins importante qu’en 1794 et 10 d’entre elles avaient régressé dans la hiérarchie nationale. Enfin, au-delà du cinquième rang, le classement interne aux villes portuaires en est ressorti profondément modifié : Toulon, Le Havre, Boulogne et Cherbourg ont connu les progressions les plus remarquables, alors que Dunkerque, Dieppe, Lorient, Rochefort et La Rochelle ont régressé. Il paraît difficile de déceler des logiques régionales dans ces reclassements, même si les villes de l’Atlantique, depuis Nantes jusqu’à Bayonne, apparaissent peu dynamiques.

1. Population des principales villes portuaires en milliers 
d’habitants (1794-1836)
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Source : B. Lepetit, annexe 2, p. 450-452
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(4) Rang dans la hiérarchie des villes portuaires en 1836

L’addition de la population des 17 villes portuaires les plus importantes révèle que le nombre de citadins a diminué en valeur absolue entre 1794 et 1806, passant de 641 200 habitants à 621 100, qu’il fut suivi d’une stagnation jusqu’en 1821 (621 600 habitants), puis d’une nette reprise de cette date à 1836 (717 000 habitants). L’évolution démographique des villes portuaires a suivi le rythme général des villes françaises repéré par Bernard Lepetit. Comme ailleurs, moins que les vagues d’émigrations successives, c’est la mortalité qui fut la grande responsable de la baisse du nombre de citadins pendant la Révolution et l’Empire. Mortalité indirecte par le nombre de soldats morts sur les champs de bataille européens et mortalité directe en raison des années de disettes et de misère. À Bordeaux, sous la Convention thermidorienne, la catégorie la plus nombreuse de la population, qui travaillait dans les métiers attachés au commerce et aux colonies, se retrouva sans emploi et plongea rapidement dans l’indigence. Sur les quelque 100 000 habitants de la ­commune, plus de 60 000 reçurent des autorités un « pain de secours » de plus en plus rationné. Un habitant sur sept vivait dans la précarité et la crise de mortalité des années 1793-1795 y atteignit des pics jamais vus au cours du XVIIIe siècle. L’époque impériale ne fut guère plus clémente, comme l’indique l’année 1805 où le nombre de morts fut presque le double de celui des naissances. À ne considérer que l’activité maritime, la chute et la désorganisation des trafics furent infiniment plus préjudiciables aux différentes catégories des travailleurs portuaires qu’au monde du négoce et de l’armement.

Au retour de la paix, en 1815, l’activité industrielle des ports était à l’avenant du trafic, c’est-à-dire moribonde. Même si les années 1793-1815 ne conduisirent pas les industries des villes portuaires à une ruine totale, celles qui étaient directement liées au grand commerce colonial, telles que les raffineries de sucre ou les fabriques d’indiennes, avaient souffert. L’indiennage subit de rudes coups à Rouen et à Nantes, mais dans cette dernière ville toutes les industries associées au grand commerce maritime passèrent le cap du Consulat et de l’Empire. Certaines affaires tendirent même à se développer. Une fois la paix revenue, les investissements réalisés dans le coton, le sucre et la métallurgie favorisèrent le redémarrage. À Bordeaux, en revanche, plus aucune raffinerie ne fonctionna de façon permanente au cours de la période et, à la fin de l’Empire, on n’en comptait plus que neuf en activité sur la trentaine qui existait en 1790. Malgré l’augmentation des prix, la production ne dépassait pas en valeur le cinquième des premières années révolutionnaires. Les raffineries n’occupaient plus que 50 ouvriers au lieu des 450 qu’elles faisaient travailler autrefois, tandis que la corderie ne comprenait plus que 6 entreprises et 40 ouvriers contre 11 entreprises et 900 ouvriers en 1789. L’activité des verreries et des fabriques de bouchons avait aussi beaucoup diminué. Malgré tout, quelques créations de sociétés industrielles furent enregistrées entre 1794 et 1815. Une seule, la petite fabrique de biscuits Berthon et Cie, figura parmi les actes de création de sociétés enregistrés entre 1794 et 1800. Le rythme des créations reprit avec plus de vigueur sous le Consulat, avec notamment l’ouverture de la manufacture d’indiennes à Beautiran en 1802, dirigée par deux entrepreneurs helvétiques. Elle se distingua par l’utilisation de tous les procédés nouveaux et se développa rapidement à l’abri du Blocus continental. Employant quelque 120 ouvriers, elle traversa plutôt bien la crise des années 1810-1812. À l’inverse, des phénomènes locaux de désindustrialisation se produisirent, comme à Dunkerque, qui comptait 5 raffineries de sel et surtout 60 fabriques de tabac occupant l’effectif considérable de 5 000 personnes. Les guerres provoquèrent un effondrement du trafic et des industries d’autant plus marqué que les relations avec la Grande-Bretagne constituaient un des éléments essentiels de la prospérité locale. Sous la Restauration, un inventaire industriel ne mentionnait plus le traitement du tabac. À Marseille, la valeur de la production des industries de la ville chuta des trois quarts entre 1789 et 1813.

Avec les activités de transformation liées au grand commerce maritime, la construction navale fut l’autre secteur sinistré par la double décennie de conflits. Au Havre, en 1823, ne subsistaient que deux constructeurs, Lemarchand et surtout Augustin Normand qui commença son ascension en rachetant les emplacements des chantiers disparus. À Bordeaux, les chantiers spécialisés dans la construction de grands vaisseaux avaient été dissous et ne subsistait en 1815 qu’une foule de petits constructeurs qui avaient conservé une main-d’œuvre et une tradition technique dans la fabrication de petites embarcations rapides. Mais à Bayonne, la construction ne connut jamais de véritable redémarrage après 1815 : dix ans après la fin de la guerre, les ­chantiers civils ne construisaient que 3 000 tonneaux contre plus de 5 000 tonneaux en 1784. Dans la plupart des ports, pendant la Révolution et l’Empire, la course et la construction militaire permirent de maintenir tant bien que mal l’activité des chantiers navals. Du reste, dans les ports arsenaux comme Brest, Lorient, Rochefort et Toulon, la mono-activité interdisait toute reconversion. Or, malgré les difficultés de l’approvisionnement en matières premières, le manque de main-d’œuvre qualifiée, les défaites sur mer à ­répétition et la priorité donnée à la guerre terrestre, les gouvernements révolutionnaires puis Napoléon ne renoncèrent jamais à l’effort naval. À l’exception de Brest, très tôt paralysée par le blocus anglais et des difficultés d’approvisionnement par voie de terre, la construction de frégates et de vaisseaux de ligne s’est poursuivie dans les arsenaux et des ports secondaires du pays – ainsi que dans ceux de l’Europe napoléonienne comme Anvers, Venise ou La Spezia. Ainsi, Lorient put échapper en partie à la surveillance anglaise grâce au complexe Nantes-Indret-Paimbeuf qui lui servait de zone de stockage. Rochefort utilisa Bayonne comme d’une base de production de pièces préfabriquées, assemblées ensuite dans l’arsenal. À Cherbourg, après l’aménagement de la digue commencé sous Louis XVI, l’édification de l’arsenal fut poursuivie sous le Consulat et l’Empire pour pallier la paralysie brestoise. Le nouvel ensemble bénéficia, pour sa part, des facilités d’approvisionnement du Havre, réceptacle des bois issus des forêts jalonnant le bassin hydrographique de la Seine.

En plus de leur rôle logistique, tous ces ports construisaient des navires, de préférence des unités légères, pour la marine de guerre. Comme l’a résumé Martine Acerra (1993), « les difficultés d’approvisionnements et le blocus anglais ont systématisé l’existence d’arsenaux dédoublés ». Seul Toulon échappa à cette règle, en raison de sa situation et de son site exceptionnels. L’arsenal du Levant jouissait en effet d’une autosuffisance qui le mettait à l’abri des aléas des livraisons de matières premières, profitant à la fois de l’axe rhodanien, de la proximité de l’Italie et de l’exploitation de la Corse. Après sa paralysie consécutive aux troubles de 1793, l’arsenal reprit son activité de façon intensive dès l’année suivante. C’était la volonté de la Convention que de transformer la ville infâme en « atelier de vengeance ». Elle ordonna à Jean Bon Saint-André, membre du Comité de Salut Public et grand spécialiste de la Marine d’impulser la construction immédiate de vaisseaux, frégates et corvettes. En un peu plus d’une année, les autorités portuaires réussirent à nettoyer une large partie du port en réquisitionnant des ouvriers et en utilisant des hommes de la chiourme. L’arsenal, quant à lui, employa jusqu’à 10 000 ouvriers au cours de l’an III pour engager l’effort de reconstitution de la flotte du Levant. Si la préparation de l’expédition d’Égypte a constitué, sous la houlette du grand ingénieur Groignard, l’un de temps forts de l’arsenal sous la Révolution, son plan de charge est demeuré constant sous l’Empire.

Cependant, la plupart des villes portuaires ont vu leur outil dépérir, faute de travaux d’entretien conséquents pendant la période révolutionnaire et impériale. L’insuffisance de ressources publiques, destinées à des affectations plus urgentes, et la relative indifférence du pouvoir qui avait d’autres priorités expliquent que la plupart des nombreux projets d’aménagement imaginés depuis les années 1770 fussent le plus souvent ajournés. Brest, par exemple, concentra toutes les désillusions. À la veille de la Révolution aboutissaient enfin des projets séculaires envisagés pour y créer un port de commerce extérieur à la Penfeld, en raison des inconvénients résultant et pour le port militaire et pour le port marchand de n’être pas séparés l’un de l’autre. Le plan dressé par l’ingénieur Blaveau connut un début d’exécution en 1788 mais les travaux cessèrent sous la Révolution. Tarbé de Vauxelaire fut chargé, en l’an XI, de les reprendre, mais ils furent, de nouveau, mis en sommeil sous l’Empire, au profit des projets grandioses que Napoléon nourrissait pour Anvers. Les 4 formes et 6 cales nouvelles ne furent pas réalisées. La réalisation du nouveau port de commerce à Brest devra attendre l’empire suivant, celui de Napoléon III. À Dunkerque, en 1815, les édiles locaux mirent tout en œuvre pour obtenir, non seulement, le rétablissement de la franchise du port, supprimée en 1795, mais aussi les crédits nécessaires pour obtenir la remise en état des quais et des jetées, ainsi que le désensablement des bassins et du chenal. À Lorient, le quai de la rive gauche se trouvait dans un état de délabrement avancé sous l’Empire. Dans un mémoire de 1818, le grand ingénieur des travaux maritimes, Lamblardie, déplorait, entre autres choses, qu’en raison du poids financier des guerres, les crédits avaient manqué pour entretenir l’infrastructure du port dont les « quais tombaient en ruine et la plupart de ses bâtiments civils se dégradaient de toutes parts ». Là aussi, les réalisations du XIXe siècle seront essentiellement la mise en œuvre réactualisée des projets conçus dans le dernier tiers du XVIIIe siècle. Le curage des bassins et l’entretien des chenaux pour les ports de fond d’estuaire représentèrent un autre problème récurrent. À Nantes, aucun travail d’envergure ne fut réalisé sur la Loire maritime entre 1768 et 1835. En 1803, fut envisagé d’établir un port à l’entrée de la Loire, mais les milieux d’affaires craignirent le glissement des activités maritimes vers l’aval. C’était toutefois là un projet d’avenir.

Néanmoins, toute initiative d’aménagement ne fut pas totalement abandonnée au cours de la période. À La Rochelle fut mis en œuvre le déjà vieux programme d’amélioration du port de 1769, constamment reporté, qui prévoyait notamment l’établissement d’un bassin à flot. Celui-ci fut finalement inauguré à la fin de l’année 1808 et les quais verticaux furent appareillés. À Rouen, si l’on suit Francis Courpotin, les ingénieurs furent appelés à réaliser ce que le pouvoir royal n’avait pas réussi à entreprendre : travailler, à partir de 1792, à un projet d’ensemble visant à embellir le port et à en augmenter les capacités d’accueil. Ils imaginèrent ainsi un renouveau de l’établissement, éloigné, du reste, des considérations locales. Ils firent paraître devant la commission des travaux, à Paris en l’an IV, un projet totalement neuf qui présenta l’avantage de rendre au port sa vraie dimension tout en ignorant la ville. Était ainsi envisagé un alignement des quais de la rive droite et l’aménagement de canaux dans le quartier Saint-Sever, démantelé pour l’occasion. La création d’un vaste ensemble sur pilotis devait servir de base à un port artificiel irrigué par un bras de rivière canalisé au milieu de l’ancien faubourg. Ils imaginèrent également la création d’une grande place marchande, en expropriant les familles du bord de Seine et en réunissant des parcelles effilées pour former une trame en damiers identiques. Le nouveau port devait ainsi répondre aux préoccupations de stockage, de déchargement, de transbordement et de livraison de marchandises. Leurs idées difficilement applicables des points de vue technique et surtout financier conduisirent à l’abandon du projet, mais elles nourrirent les réflexions des ingénieurs du siècle suivant (in MANNEVILLE, 1999).

Quant à la modernisation du port de Boulogne, elle dériva directement du projet napoléonien de débarquement en Angleterre. Les premiers travaux, aux objectifs strictement militaires, furent entrepris en mai 1800, avec la construction de quais en charpente et le creusement d’un bassin d’échouage semi-­circulaire. En 1806, fut créé un arrière-port grâce à la construction d’un barrage à écluses de chasse qui devait désensabler l’organisme. Malgré tout, les infrastructures portuaires demeuraient, là comme ailleurs, d’une insigne médiocrité en 1815. Comme le rapporte Georges Oustric d’après un témoignage de l’époque, « le port était voisin de la simplicité primitive […]. Les eaux de la mer remontaient jusqu’à plus d’une lieue et demie de la ville. Deux jetées étaient placées à l’entrée du port ; elles avaient bien plutôt pour objet de procurer un calme en rétrécissant l’orifice de la crique que de faciliter l’entrée des navires. Près de cet orifice, une petite portion de la rive droite était revêtue d’un mur de quai. Là était le quartier de la nouvelle ville habité par les pêcheurs ; la rive opposée était vaine et vague » (LOTTIN, 1998). Au Havre, l’établissement qui, avant la Révolution, était limité à l’avant-port, au bassin du Roi et au petit bassin de retenue de la Floride, se révélait déjà très insuffisant. De plus, la ville, corsetée dans ses fortifications, représentait un élément de dysfonctionnement d’un espace portuaire qui, par voie de conséquence, était lui-même très limité. L’exiguïté de l’espace de travail se traduisait, par exemple, par l’impossibilité d’y installer des entrepôts dans son giron, si bien que la ville comptait quelque 300 magasins dispersés dans son tissu. En 1787, l’ingénieur Lamandé fit approuver un plan comportant la création d’un nouveau bassin de 550 mètres de long, dit d’Ingouville. Il prévoyait également la construction d’un nouveau bassin dénommé de la Barre, en prolongement de l’avant-port. Mais les French Wars ne permirent guère plus que l’amorce de ce programme de développement.

Si la Restauration ne se désintéressa pas de la question du relèvement des trafics portuaires, son œuvre en matière d’équipement fut mince. En fait, les travaux qui furent entrepris furent commandés soit par la volonté de terminer l’exécution d’infrastructures en souffrance, soit pour parer à l’urgence dans les ports menacés par l’envasement ou le caractère dangereux de leur accès. En fait, seuls trois établissements bénéficièrent de programmes de travaux plus conséquents. Ceux de Dunkerque (loi du 20 juin 1821) et de Boulogne (loi du 28 juin 1829) étaient réclamés en raison de l’état calamiteux des infrastructures et du caractère notoirement dangereux de leurs chenaux d’accès. Mais ce fut surtout Le Havre qui bénéficia de l’attention du pouvoir. Deux lois du 13 mai 1818 et du 28 juin 1829 lui permirent de concentrer l’essentiel des crédits publics affectés aux ports durant la Restauration. Le comte Bégouen, rapporteur du premier projet de loi, justifia les travaux du Havre qui était « le véritable port de Paris […], à la portée des nations commerçantes du nord de l’Europe et de celles du Midi ». En plus de l’achèvement des bassins du Commerce et de la Barre, il fut décidé de construire le bassin de la Floride, puis d’édifier une écluse de communication entre ce dernier et l’avant-port, qui fut lui-même agrandi. On ajouta à cet ensemble la construction d’un quatrième bassin dit « Vauban ». L’effort fut accentué sous la Monarchie de Juillet où furent proposés pour la première fois des plans d’équipement d’envergure nationale : celui de 1837 inclut 36 ports, celui de 1838 en retint 6 et le programme de 1839 adopta de nouvelles mesures d’aménagement pour 17 établissements. Afin d’établir un ordre de priorité, le plan de 1837 donna lieu à la première classification, en trois catégories, des ports selon leur tonnage et les droits de douane qu’ils percevaient (MARNOT, 2011).

La modernisation des ports ne constitua pas, malgré tout, une priorité des monarchies censitaires dans un pays où les lignes de force économiques s’étaient modifiées depuis 1789. La longue séquence militaire des années 1792-1815, qui s’était concrétisée par la mise en coupe réglée du continent sous la férule française, avait aussi eu pour effet d’entraîner une réorientation structurelle de l’économie nationale. Le Blocus continental notamment, qui asphyxia l’économie atlantique, s’est accompagné d’une politique visant à élargir le marché national aux dimensions du continent européen, avec pour conséquence de déplacer le centre de gravité de l’économie française vers le nord et l’est du pays : avec Paris, de nouveaux bassins industriels s’étaient affirmés dans le Nord, en Alsace ou encore dans la région stéphanoise. La géographie des échanges maritimes était, elle aussi, traversée par de profonds bouleversements, sourdement à l’œuvre depuis la deuxième moitié du XVIIIe siècle : sur l’Atlantique, la route septentrionale reliant l’Europe du Nord-Ouest, et plus particulièrement la Grande-Bretagne, à l’Amérique du Nord, s’affirma comme le nouvel axe nerveux au cours des années qui suivirent la fin des guerres européennes. Le dynamisme économique de la jeune république des États-Unis associé à la toute puissance du Royaume-Uni créèrent les conditions d’un partenariat commercial qui allait animer les courants d’échanges parmi les plus vigoureux du XIXe siècle.

Du reste, la modification de la hiérarchie de l’élite des ports français, en 1815, traduisait ces bouleversements. En 1829, année qui correspond à la publication des premières données commerciales par l’administration des Douanes, Marseille s’imposait comme le premier établissement français avec un mouvement total de 780 000 tonneaux (hors cabotage national), suivi de très près par La Rochelle qui dépassait les 720 000 tonneaux. L’essor de la place aunisienne se poursuivit jusqu’en 1834, auquel succéda un violent effondrement qui ramena le volume du commerce extérieur du port à quelque seulement 20 000 tonneaux au cours des années 1840. Sur l’ensemble de la façade atlantique les grands ports comme Bordeaux et Nantes furent devancés par Le Havre qui s’imposa comme l’organisme le plus dynamique de la première moitié du siècle. Son volume hors cabotage national qui avoisinait les 640 000 tonneaux en 1829 dépassa le million de tonneaux une décennie plus tard. Balzac avait donc eu raison d’écrire que 1816 avait été « l’époque à laquelle commença la prospérité du Havre ». Le port s’installa durablement au deuxième rang des ports français derrière Marseille et s’affirma comme l’une des principales portes d’entrée et de sortie du territoire français et même du continent européen. Les efforts gouvernementaux consentis en priorité pour son équipement s’expliquent d’autant mieux. À l’inverse, le marasme et le recul de certains ports se traduisirent par des crises identitaires où s’exprimait déjà la nostalgie des temps glorieux. Cette séquence de construction mythologique s’exprima notamment à Dunkerque avec l’érection de la statue de Jean Bart en 1845 et plus encore peut-être à Saint-Malo avec l’enterrement solennel de Surcouf en 1827 : s’esquissait alors l’image de la « cité corsaire » qui biffait, au passage, celle de son riche passé commercial. Cette « forme de fuite en arrière », pour reprendre l’excellente expression d’André Lespagnol (CABANTOUS, 2004), avait force de compensation et de consolation face à un présent moins exaltant, où l’effondrement du trafic et des activités révélait crûment l’incapacité du port à s’adapter aux nouveaux défis de l’économie maritime.

Du reste, il est vrai que les années 1815-1850 se sont caractérisées, pour la plupart des ports français, par une difficile relance de leurs trafics internationaux. D’abord parce que la flotte commerciale a peiné à se reconstituer. Alors que les chiffres probables s’élevaient à 729 340 tonneaux pour 5 425 navires en 1787, le nombre total de bâtiments de toutes sortes n’était plus, au début de la Monarchie de Juillet, que de 627 015 tonneaux mais pour 18 863 unités. Le plus grand nombre d’unités pour un tonnage total inférieur signifiait, par conséquent, une drastique réduction du tonnage moyen par navire entre les deux périodes. Celui-ci était effectivement passé de 134,5 à 33,2 tonneaux. Entre 1816 et 1831, plus de 90 % de la construction neuve a correspondu à des embarcations de moins de 100 tonneaux. À cet égard, ­l’exceptionnelle série des 23 toiles et 60 gravures de ports français réalisées par Louis-Antoine Garneray est assez fidèle à la réalité du moment. Les petites embarcations et les bateaux de pêche dominent ses tableaux, tandis que les grands navires marchands, moins nombreux, sont relégués à l’arrière-plan et que quelques vues seulement laissent apparaître les premiers et rares navires à vapeur. Sans être atones, les quais donnent l’impression d’une vie au ralenti (ACERRA, 2001). Les difficultés des ports français s’expliquent tout autant par les hésitations des négoces maritimes face au nouveau contexte économique international. Sous la Restauration, la majorité d’entre eux s’attacha à réanimer l’ancien régime commercial qui avait fait sa fortune au siècle précédent. Toutefois, le rétablissement du pacte colonial et la mise en place du système prohibitionniste montrèrent rapidement leurs limites face aux nouvelles réalités du commerce maritime. La crise économique de la fin des années 1820 montra avec éclat l’impasse de cette politique commerciale. L’avenir résidait dans les voies tracées par une poignée d’armateurs qui avaient renoué avec des horizons ultramarins plus vastes, pour y prospecter les vastes marchés américains et asiatiques. Ceux-ci pouvaient en effet offrir débouchés et matières premières à une économie nationale qui s’industrialisait désormais à vive allure. Une nouvelle économie mondiale sourdait au tournant des années 1840, qui ne serait pas sans avoir de fortes répercussions sur les ports français et leurs villes.
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Années 1794 1806 1821 1836
Villes M@ M@ 0]l |[M]@ |6 ]|@
Marseille | 108 | 2 | 99 | 3 | 83| 109 | 3 [+101] 146 | 3 [ +34 | 1
Bordeaux | 105 | 3 | 94 | 4 [-104] 89 | 4 |-53] 99 | 4 [+112] 2
Rouen 84 | 5 [ 87 | 5 [+36] 87 | 5 [ o [92] 5 [+57] 3
Nantes 80 | 6 | 86 | 6 |+75| 68 | 6 | -21| 76 | 7 |+11,7| 4
Caen 35 | 15 | 36 | 14 | +28] 37 | 14 |+28] 42 | 13 [+13,5] 5
Dunkerque | 26 | 24 | 20 | 35 | 23 | 23 | 31 | +15| 24 | 37 [+43[ 9
Dicppe 25 | 28 [ 13,8 60 |-44,8| 16,7 | 48 | +21 | 168 | 63 | +0,6 | 13
Brest 24 | 29 | 22 | 31 | -83 | 26 | 25 |+182] 30 | 24 [+154] 7
Lorient 22 | 31 | 21 | 34 | -45| 23 | 30 |+9,5| 19 | 51 |-174] 12
Saint-Malo | 21 | 32 [19.9| 38 | 52 | 19,6 40 | -1,5 197 | 45 | +0,5| 10
Rochefort | 21 | 35 | 16 | 48 [-23,8[ 124 70 |-22,5[ 154 | 68 [+242] 15
Le Havre 21 | 38 [ 168 46 | -20 | 21 | 36 | +25 | 26 | 31 [+23,8] 8
Toulon 19 | 42 [ 33 | 15 |+73,6] 31 | 17 [ 61| 35 | 20 | +13 | 6
LaRochelle | 17,4 | 47 | 15 | 55 [-13,7[123 | 72 | -18 [14,9| 71 [+211] 16
Bayonne | 12,6 | 61 | 14 | 59 [+11,1[13,2| 65 | -57 [ 159 | 67 |+204| 14
Boulogne | 10,1 | 90 [ 13,5 | 63 |+33,6] 17,7 | 47 [+31,1] 26 | 30 | +47 | 8
Cherbourg | 10,1 | 94 | 14,1 | 58 [+39,6] 15,7 | 53 [+11,3[ 193 [ 48 | +23 | 11
Stte 11,6 | 94 17
Calais 10,9 | 108 18






OEBPS/fallback.html


		Your reading system does not support this file.



	

